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                                        Introduction
A. Remarques préalables
Ces quelques pages « d’ouverture » pourraient être appréhendées comme autant de mises en garde destinées à prévenir notre lecteur des travers, inévitables, de ce travail. En réalité, il s’agit plutôt de rendre compte des difficultés auxquelles nous avons tenté de faire face et d’effectuer un retour en arrière réflexif sur ces premiers pas en sciences sociales. 

1. Démarche sociologique et rapport à l’objet
Notre intérêt pour les questions liées à l’asile et à l’immigration remonte aux années 1999-2000 lorsque fut ouvert et connu le centre de Sangatte. Bien que la très forte indignation ressentie à ce moment n’ait jamais été suivie d’un quelconque engagement politique, l’évolution des politiques publiques nationales puis européennes dans ces domaines, et partant, les mobilisations les dénonçant, sont devenues l’objet de toute notre attention. 

En choisissant comme objet l’européanisation des mobilisations de défense des droits des étrangers, d’une part, nous nous donnions l’occasion de nous concentrer sur un thème auquel nous sommes très attachés mais, d’autre part, nous encourions le risque de ne pas respecter les pré-requis de la démarche scientifique qui prescrivent à l’étudiant de se défaire, le temps de son analyse, de ses convictions politiques.
Dans Le Savant et le Politique, Max Weber mettait en garde contre l’intrusion possible de prises de position politique dans l’analyse scientifique
 et, à notre modeste niveau, nous avons prêté une attention toute particulière pour que nos jugements de valeur sur le réseau Migreurop dont il sera question tout au long de ce mémoire n’invalident et n’empiètent sur les analyses avancées. 
Faire valoir que nous sommes conscients des risques de distorsion aux méthodes scientifiques que comporte le choix de notre objet n’a pas pour objectif de nous chercher des excuses par avance mais tend à montrer que nous avons essayé de suivre l’injonction suivante de P. Bourdieu
 : « l’important est de savoir comment objectiver le rapport à l’objet de manière que le discours sur l’objet ne soit pas une simple projection d’un rapport inconscient à l’objet ».
2. « Les petits souliers de l’apprenti sociologue »

La seconde difficulté dont il nous semble intéressant de faire état est liée à la situation d’entretien que nous avons caractérisée en paraphrasant l’expression de B. Lahire. Dans un article de Critiques sociales, ce dernier revient sur la notion bourdieusienne pour la préciser selon les contextes. 

En effet, pour P. Bourdieu, la situation d’enquête sociologique est marquée par un « effet de légitimité
 » qui oriente les réponses des enquêtés de façon presque systématique vers la mise en valeur de pratiques perçues comme légitimes par le reste de la société. Or, B. Lahire fait valoir que la notion gagne à être appréhendée dans sa diversité car  « les enquêtes montrent que les effets de légitimité sont variables et, en partie, maîtrisables… Il n’y a donc pas d’effets de légitimité tout terrain 
». 
Dès lors, trois illustrations de variations des effets de légitimité sont développées par B. Lahire. Les deux premières sont des exemples d’enquêtes où les enquêtés soit contestent la légitimité de l’enquêteur soit ne la perçoivent pas car ils disposent de leur propre principe de légitimité. 

Nous nous attarderons particulièrement sur la troisième situation puisqu’il s’agit d’un cas où, du fait de ses propriétés sociales et de son capital économique et culturel, c’est l’enquêté qui domine l’entretien ou, du moins, aucun effet de légitimité ne se fait ressentir
. Bien que cet exemple mette en exergue le rapport de dominant entre « dirigeants » et « intellectuels », il n’en est pas moins utile pour caractériser notre rapport aux enquêtés sur le mode d’un rapport de domination entre « intellectuels » et « étudiants ».

En effet, plusieurs de nos entretiens ont eu lieu avec des personnes qui ont fait de la recherche en sciences sociales ou juridiques leur métier. Indéniablement, à chaque fois, une question nous a préoccupé, à savoir : sommes-nous légitimes, en tant qu’ « apprenti sorcier des sciences sociales », à interroger les pratiques de ces chercheurs chevronnés, la façon dont ils articulent leur rapport à la science et celui, plus immédiat, au monde social où ils sont engagés… autant de questions que nous découvrons sous le mode de l’introduction méthodologique aux sciences sociales mais qui forment le quotidien de ces professionnels de la recherche ? A maints égards, nous pouvons qualifier certains moments de nos enquêtes « d’effet de légitimité inversé » où c’est l’enquêteur qui va se référer aux principes de légitimité de l’enquêté – avec lesquels il vient juste de se familiariser- pour poser ses questions. 
3. Quelques justifications sur le choix du terrain
Une dernière difficulté nous paraît nécessaire d’évoquer avant d’en finir avec ces propos préliminaires et de passer à l’objectif de ce travail, c’est-à-dire l’analyse d’une mobilisation transnationale contre les logiques d’enfermement des étrangers, action menée par un réseau européen de militants et de chercheurs dont le nom est Migreurop.  Cette difficulté concerne nos hésitations quant au choix définitif de notre terrain d’enquête. 

M. Offerlé écrit en introduction de son ouvrage sur les groupes d’intérêt que « faire de la sociologie c’est d’abord apprendre constamment à découper « proprement » des objets sans viser à une illusoire exhaustivité 
 ». Cette remarque, relevée à un moment où nous doutions de la pertinence de notre travail, permettait à elle seule de résumer notre erreur. 
En effet, notre démarche initiale semblait refléter les deux travers mis en avant par l’auteur : d’une part, nous avions probablement sous-estimé l’importance d’une délimitation soignée de notre objet avant de nous confronter au terrain et, d’autre part, nous nous étions fixés des objectifs beaucoup trop ambitieux en voulant consacrer notre étude à deux réseaux différents, Migreurop
 et Odysseus
. 

Toutefois, le choix de ces deux terrains ne relevait pas du simple hasard. Notre objet étant initialement l’européanisation de l’action collective dans les domaines de l’asile et de l’immigration en général, et le rôle des experts de ces questions en particulier, nous avions pensé proposer une étude comparative de la mobilisation de ces réseaux qui ont comme point commun de compter des « d’experts » - catégorie « éponge » et équivoque s’il en est – parmi leurs membres. 
Notre ambition première était donc d’analyser les ressorts de deux catégories différentes de mobilisation collective au sein de l’espace politique européen. Le réseau Odysseus présentait nombre de caractéristiques d’une « communauté épistémique » définie par P. Haas comme « un réseau de professionnels qui disposent d’une expertise et d’une compétence reconnues dans un domaine particulier ainsi que d’une certaine autorité pour revendiquer un savoir pertinent pour les politiques publiques de ce secteur 
». Cette communauté d’experts fait partie des nombreux réseaux qui gravitent autour des institutions européennes et dont l’action s’inscrit dans un « régime pluraliste
 » de l’action collective qui privilégie l’influence directe, la force de proposition, et partant, le lobbying.
A l’inverse, le réseau Migreurop s’apparentait plus à une « action concertée en faveur d’une cause
 », une mobilisation empruntant essentiellement au  «  régime protestaire 
 ».
Ainsi avons-nous mené des entretiens avec des acteurs impliqués dans les deux réseaux en vue de mener à bien notre comparaison, avant d’y renoncer.

En fait, plusieurs problèmes se sont combinés et nous ont conduit à  réorienter notre travail dans une direction plus cohérente peut-être. Hormis la difficulté de l’exercice comparatif, c’est surtout notre point de départ méthodologique qui nous a mené à réviser notre objet ainsi que notre terrain. Choisir de s’intéresser principalement aux acteurs, à leurs perceptions, à leurs stratégies rendait la nécessité de recourir aux méthodes d’enquête qualitatives encore plus impérieuse. Notre erreur a peut-être été de relativiser l’importance de cette démarche et, dans le cas du réseau Odysseus, il nous a vite semblé impossible de tirer des interprétations significatives des quelques entretiens dont nous disposons. 
Tout particulièrement, étant donnée la réelle représentativité européenne de ce réseau, il n’était pas envisageable de vérifier si ses membres partageaient « un ensemble de principes, de croyances, de notions de validité
 » qui orienteraient leur action et leur prise de position en faveur d’une politique publique. Dès lors, nous avons préféré recentrer notre analyse sur un seul réseau, Migreurop, pour lequel nous avions pu recueillir suffisamment de matériaux. 
Néanmoins, nous ne considérons pas ce « recadrage » comme un échec car enquêter sur ces deux terrains opposés en même temps nous a permis d’obtenir des réactions significatives de la part de nos enquêtés qui, pour certains, s’étonnaient de la mise en parallèle que nous avions tentée de faire et, en justifiant leur surprise, nous ont livré des informations importantes pour notre travail. 

Parfois, l’évocation du réseau Odysseus auprès de certains acteurs de Migreurop a fait émerger des tentatives de définition de soi ou plutôt d’affirmation d’une identité sur le mode du « nous sommes » et surtout du « nous ne sommes pas »
 qui nous ont permis de comprendre davantage le terrain que nous avions décidé de privilégier. Ainsi, si l’ensemble des informations que nous avons recueillies sur le réseau Odysseus ne seront pas mises au cœur de notre analyse, nous nous autoriserons à y faire référence lorsqu’elles nous permettront d’éclairer notre propos sur la mobilisation des acteurs de Migreurop à laquelle nous consacrons le reste de ce mémoire.
B. Construction de l’objet

Se donner comme objet d’analyse la construction d’un problème public européen par un ensemble de « militants moraux
 » de plusieurs pays de l’Union Européenne tend à décaler quelque peu la focale majoritairement privilégiée dans l’étude de l’action collective à cet échelon politique. Il nous semble en effet que nombre d’analyses des mobilisations européennes portent plutôt sur les ressorts de la défense d’une cause ou de la promotion d’un intérêt
, c’est-à-dire l’étape qui consiste à les « mettre en scène et en voix », que sur le moment précédent de mise en forme
.
1. Mobilisations collectives et problèmes publics

Reconnaître avec Gusfield que « les problèmes humains ne naissent pas de façon évidente et aboutie dans l’esprit des passants »  revient  à accepter que les problèmes qui prennent une dimension publique sont avant tout des construits sociaux
. Dans cette optique constructiviste, on peut déceler au moins trois moments d’intervention dans la construction des problèmes publics des mouvements sociaux. Trois auteurs américains, Felstiner, Abel et Sarat, ont théorisé ce processus en développant le triptyque « réaliser, reprocher, réclamer »
 .
En effet, les acteurs collectifs rentrent en scène dans un premier temps pour « réaliser », nommer un problème public, c’est-à-dire transformer une « expérience offensante inaperçue » en  une « expérience offensante perçue
 » et ainsi lui conférer un caractère problématique. Dans cette phase de définition du problème, les entrepreneurs de cause vont agir comme des « agents de signification
 » dans la mesure où ils vont « cadrer, assigner un sens ou interpréter un événement » dans une première étape de « diagnostic framing ». De fait, Snow et Benford attirent particulièrement notre attention sur ce travail politique d’identification, de nomination des problèmes auquel se livrent les acteurs. 
La réintroduction, par des auteurs qui s’inspirent beaucoup de la frame analysis d’E. Goffman, de la dimension cognitive dans l’analyse des mouvements sociaux permet ainsi de mieux appréhender leur rôle dans la construction des problèmes publics
. 

Les « acteurs collectifs » peuvent également être au centre de l’étape suivante, celle du reproche, qui consiste à « transformer une expérience offensante perçue en un grief 
 ».  A ce niveau de l’action, ce sont des discours d’attribution de causalité, de repérage des responsables de l’offense qui prévalent. 
Enfin, ils comptent parmi les acteurs qui participent au dernier volet de construction des problèmes publics, qui consiste à « réclamer », c’est-à-dire « revendiquer auprès de l’entité responsable un remède
 ». P. Garraud
, dans son article sur « l’élaboration de l’agenda », fait valoir la dimension plus explicitement politique de cette étape, dimension qui est moins présente dans les écrits de Felstiner, Abel et Sarat. Dans cette phase de revendication, en adressant leurs griefs aux autorités publiques, les mouvements sociaux peuvent contribuer à mettre un problème sur l’agenda politique défini comme « l’ensemble des problèmes faisant l’objet d’un traitement, sous quelque forme que ce soit, de la part des autorités publiques et donc susceptibles de faire l’objet d’une ou plusieurs décisions
 ». L’auteur dénombre cinq modèles de mise sur agenda dont l’un des plus importants est « le modèle de la mobilisation 
» sur lequel nous reviendrons plus longuement ultérieurement. 

L’énoncé du processus de publicisation des problèmes à partir de la typologie de Felstiner, Abel et Sarat en donne une vision très ordonnée. Notre analyse essaiera de montrer que le processus social d’élaboration des problèmes publics est, en réalité, plus chaotique. Néanmoins, il nous semblait important de rappeler le rôle que peuvent jouer les mobilisations collectives dans la « carrière des problèmes publics 
».
2. La publicisation d’un problème européen, l’objectif de Migreurop
La plupart des travaux cités précédemment font référence à des processus nationaux. La mobilisation du réseau Migreurop nous paraît intéressante car elle s’est fixée comme objectif de « faire connaître la généralisation de l’enfermement des étrangers dépourvus de titre de séjour et la multiplication des camps, dispositif au cœur de la politique migratoire de l’Union européenne 
». 
Pour l’instant, sans nous intéresser au problème lui-même, l’important est de constater qu’une envergure européenne lui est d’emblée assignée puisque c’est une politique de l’UE qui est incriminée. 
Migreurop est un réseau de militants, associatifs et écologistes européens, et de chercheurs créé à l’issue du Forum Social Européen de Florence, en novembre 2002, où avait été organisé un séminaire sur « L’Europe des Camps ». Si le réseau s’est doté d’un comité de pilotage d’une quinzaine de membres, essentiellement des membres d’associations françaises et belges, à l’été 2003, il n’en reste pas moins une structure très informelle et assez lâche. De ce fait, un travail de recensement précis des membres du réseau n’est pas possible. Quelques individus semblent toutefois plus engagés que d’autres. Ils viennent essentiellement du GISTI
, de la Cimade
 et du MRAX
 et ont donc la particularité commune d’être des militants, défenseurs des droits des étrangers. Un autre trait commun important : ils s’occupent tous, dans leurs associations respectives, des questions européennes, c’est-à-dire ils sont chargés de suivre l’évolution des politiques européennes d’asile et d’immigration qui ont reçu une impulsion nouvelle avec le traité d’Amsterdam et puis le sommet de Tampere en 1999.
Le point de départ de la mobilisation de Migreurop est le centre de Sangatte, ouvert en 1999 « pour héberger des étrangers cherchant à rejoindre la Grande-Bretagne et qui erraient auparavant dans la région Pas-de-Calais»
. Du moins serait-il plus juste de dire que Migreurop trouve son origine dans l’analyse alternative de l’existence de ce centre produite initialement par quelques élus et militants du GISTI et de la Cimade.  Alors que l’intérêt médiatique pour Sangatte a eu tendance à en faire un événement nouveau et exceptionnel, les fondateurs du réseau Migreurop l’ont rattaché à un ensemble d’autres lieux et de situations où des demandeurs d’asile sont enfermés
. Cet élargissement de l’interprétation de « l’épisode Sangatte » nous semble bien résumé par les propos suivants : « Très vite, il est apparu que le camp de Sangatte, loin d’être une exception, n’était qu’un rouage dans les mécanismes d’une Europe pratiquant à grande échelle la mise à l’écart des étrangers 
». Dès lors, une situation problématique est perçue et le réseau va se fixer comme objectif la publicisation de ce problème européen.

En effet, les quatre axes
 de travail énoncés sur le site de Migreurop semblent confirmer ce choix. Il s’agit dans un premier temps de « rassembler des informations sur une réalité difficile à saisir », afin de pouvoir « nommer une réalité multiforme qui ne saurait se réduire à l’image classique du camp entouré de barbelés ». L’étape suivante qui est annoncée est « faire connaître l’Europe des camps et les mobilisations qui s’y opposent en utilisant tous les moyens de diffusion à notre disposition ». Le dernier axe est « agir à l’échelle européenne pour mobiliser contre « l’Europe des camps » ». 

Sans se prononcer sur le degré de réalisation des objectifs, on peut néanmoins déjà faire valoir que le « programme » de Migreurop s’inscrit dans une démarche de construction d’un problème public.

3. Un exemple de transnationalisation par le bas

L’autre aspect de cette mobilisation qui doit attirer notre attention est sa vocation européenne. Illustrée symboliquement par la dénomination « Migreurop », la dimension européenne de l’action du réseau est plus explicitement contenue dans l’objet de la mobilisation, c’est-à-dire la dénonciation de « l’Europe des camps », ainsi que dans sa composition. Au-delà du comité de pilotage où il n’y a que très peu de représentants d’ONG non françaises, le réseau s’articule surtout autour d’une liste de discussion Internet où sont inscrits et participent activement des militants d’ONG britanniques, allemandes, italiennes, espagnoles, entre autres. Dès lors, malgré son caractère embryonnaire et « microscopique
 », nous prenons le parti de considérer que Migreurop est un exemple de « transnationalisation de l’action collective » définie comme une mobilisation qui « repose sur une transformation des acteurs eux-mêmes, qui débordent les frontières nationales pour relever de deux pays ou plus
 ». Par « transformation », les auteurs signifient que les acteurs de la mobilisation ne sont plus seulement nationaux ou locaux mais transnationaux. Aussi, en considérant avec F. Sawicki « que si le microscope n’est pas une panacée, il peut contribuer à éclairer certains aspects de la réalité politique» et en prenant garde de ne pas tomber dans le piège de « la généralisation abusive 
», nous essayerons de situer le cas de Migreurop dans le contexte plus large de l’européanisation de l’action collective.  

La notion « d’européanisation » fait encore l’objet de nombreux débats et son appréhension reste difficile
. Néanmoins, une fois encore, l’analyse qu’en font Balme, Chabanet et Wright nous semble la plus éclairante. L’européanisation, processus qui n’est ni systématique ni unidirectionnel, est définie comme « un changement d’échelle des phénomènes associés au gouvernement représentatif (l’action publique, la représentation politique et la mobilisation des intérêts)…affectant les interactions sociales et politiques à trois niveaux : territorial, relationnel et cognitif
 ». Pour synthétiser leurs propos sur l’action collective, nous pourrions dire que l’européanisation est présentée comme la variable indépendante et les acteurs, les cibles de la mobilisation, les répertoires d’action et les enjeux sont les variables dépendantes. Du croisement de ces variables ressortent quatre modes d’européanisation dont celui de la transnationalisation qui nous intéresse
. Dans cette configuration, les acteurs sont donc transnationaux, les cibles sont européennes, les modes d’action peuvent être protestataires et les enjeux sont les normes produites par l’UE. Dans notre analyse, le terme « transnationalisation » est employé comme une variation du phénomène plus global d’européanisation. 
 Jusqu’en 1985 et la signature de l’accord de Schengen, les politiques d’asile et d’immigration relevaient des seules compétences de l’Etat-nation. Or, avec la mise en œuvre du marché commun et l’ouverture des frontières, le nouvel éventail de questions soulevées par l’immigration, l’asile et la citoyenneté s’est traduit par une place croissante de ces domaines dans les traités officiels et les déclarations de l’Union européenne. Une grande partie de ce secteur de politique publique a été communautarisé lors du traité d’Amsterdam en 1997 et le sommet de Tampere de 1999 mettait en avant la nécessité de parvenir à une harmonisation des politiques d’asile et d’immigration au niveau européen avant l’élargissement. Pour A. Favell, cette période marque la naissance du  « champ politique » de la politique d’immigration
.
Le changement d’échelle dans l’élaboration de ces politiques a inévitablement eu des répercussions sur les ONG nationales de défense des droits des étrangers qui ont redéployé une partie de leur activité pour se consacrer davantage à ce qui se passe à Bruxelles. Toutefois, comme le montre bien V. Guiraudon
, le parcours européen des ONG de ce secteur est très varié : tandis que quelques organisations installent des bureaux à Bruxelles, certaines s’engagent dans des réseaux européens créés et financés par la Commission européenne, parfois des associations nationales forment des alliances au niveau européen et d’autres, enfin, restent des outsiders, en marge de cette tendance à l’européanisation. Malgré la pluralité des configurations étudiées, nous n’avons pas réussi à y situer Migreurop.
En fait, une définition négative peut être un recours utile. Les réseaux transnationaux étudiés par V. Guiraudon ont en commun d’avoir été institués et financés par des institutions communautaires ou de résulter d’opportunités offertes par celles-ci. Il s’agit dans tous les cas de processus de « transnationalisation par le haut
 ». A l’inverse, Migreurop nous semble être un exemple de « transnationalisation par le bas », c’est-à-dire un processus mené, indépendamment des institutions communautaires, par quelques individus qui usent de leurs liens préexistants ou qui cherchent de nouveaux alliés dans d’autres pays pour diffuser une cause. La démarche de Migreurop comporte un aspect volontariste qu’il nous faudra essayer de comprendre. 
4. Migreurop, un réseau européen de dénonciation publique
Pour finir de caractériser notre objet, il convient de regrouper les deux aspects du réseau que nous avons développés précédemment – publicisation d’un problème et européanisation- et de proposer un schéma de compréhension général. En effet, il est possible d’appréhender le réseau Migreurop dans le cadre d’un « système actanciel de la dénonciation publique
 » à dimension européenne. 
Selon L. Boltanski, une dénonciation publique instaure un système de relations entre quatre actants : « le dénonciateur » (l’ensemble des individus qui prennent part à Migreurop), « la victime » (les étrangers en voie d’être expulsés), « le persécuteur » (l’Union européenne), « le juge », c’est-à-dire celui auprès de qui est portée la dénonciation publique (l’opinion publique). Et l’auteur de préciser que chacun des actants d’un tel système est qualifié par la position qu’il occupe sur un continuum qui va du plus proche au plus éloigné et du plus singulier au plus général
. Nous avons essayé de situer Migreurop dans l’espace de la dénonciation qu’il a initié. 
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Cette figure reprend, bien sûr,  celle de L. Boltanski en précisant que le champ politique en présence n’est plus seulement national mais aussi européen. Du fait du profil différent des acteurs du réseau, nous avons placé Migreurop entre le champ politique, « caractérisé par une prise en charge collective de la dénonciation... et où le dénonciateur est lié à la victime par une relation militante » et le champ intellectuel où « le dénonciateur s’exprime en son nom propre en tant qu’il possède une certaine autorité personnelle »
. Le réseau se situe davantage du côté du champ politique qui comporte, entre autres, les mobilisations collectives mais n’est pas loin du champ intellectuel. 
Placer Migreurop dans un « système actanciel européen de dénonciation publique » rend possible une meilleure appréhension de la complexité des relations du réseau avec son environnement. N’étant ni un groupe de pression européen ni une forme de mouvement social transnational
, Migreurop nous semble plutôt être un réseau transnational de « dénonciateurs » qui ont décidé de porter un problème, « la mise à l’écart et l’enfermement des étrangers » sur la place publique européenne.
C. Démarche méthodologique
Dire qu’une analyse d’un réseau d’acteurs individuels nécessite « une approche par les acteurs
 » semble relever du pléonasme. Pourtant, une telle démarche contient un certain nombre de présupposés méthodologiques qu’ont relevés R. Pasquier et J. Weisbein et dont il nous a fallu tenir compte. 
D’une part, nous avons appréhendé notre objet en gardant à l’esprit que « le champ d’action européen est multiforme, dynamique, extensible à l’ensemble des enjeux politiques et sociaux …que tous les acteurs sociaux peuvent contribuer à définir les enjeux européens…qui peuvent exister indépendamment ou en dehors du contexte institutionnel communautaire ». D’autre part, nous avons tenté de respecter l’importance d’une approche cognitive et la nécessité du recours aux instruments d’analyse de la sociologie politique.
1. Considérations théoriques sur la notion de « réseau transnational de   militants »
a) « Importer » une notion de relations internationales

A première vue, l’utilisation du concept de « transnational advocacy network » théorisé par deux spécialistes des relations internationales, M. Keck et K. Sikkink
, semble rompre avec nos intentions de départ de privilégier une approche de sociologie politique. Ce concept, le plus souvent résumé à un de ses points forts, « l’effet boomerang », propose en fait une analyse beaucoup plus étendue et compréhensive des phénomènes de mise en réseau au-delà des frontières. Même élaborée dans le cadre d’un programme de recherche en relations internationales, l’analyse de Keck et Sikkink correspond aux objectifs d’une « sociologie de l’international 
 » car elle appréhende les mobilisations transnationales à partir de certains outils de la sociologie politique.
Selon les deux auteurs, les « réseaux transnationaux de militants »
 rassemblent des « acteurs qui travaillent sur une question à l’échelle internationale, liés par des valeurs partagées, un discours commun et des échanges d’information et de services très denses 
». Cette première définition,  même partielle, laisse néanmoins entrevoir la place accordée aux acteurs et à la dimension cognitive dans l’analyse de l’action collective transnationale. Comptant au nombre des chercheurs en relations internationales qui ont emprunté la voie du « constructivisme », cette insistance sur les valeurs, les normes, les identités et leurs perceptions ne devrait pas nous étonner car elles sont au centre des analyses qui expliquent les changements dans la sphère internationale par l’émergence et la diffusion de normes nouvelles
. 
Pour S. Tarrow, le virage constructiviste a eu l’effet  positif de « jeter un pont »entre les relations internationales et l’étude des mouvements sociaux qui s’est longtemps intéressée aux formes nationales de la contestation. L’existence de ce dénominateur commun permet de nous justifier de l’utilisation de cette notion. 

b) Allier le stratégique et le symbolique

L’autre apport de cette grille d’analyse développée par Keck et Sikkink est le parti pris théorique annoncé dans leur présentation : « Nous nous appuyons sur les traditions sociologiques qui se concentrent sur les interactions complexes entre les acteurs, sur la construction intersubjective des cadres de perception, et sur la négociation des identités et des intérêts…Cependant, les acteurs se basent sur une variété de ressources pour agir et ils les utilisent de façon stratégique pour influencer les Etats et les organisations internationales ». Et les auteurs d’affirmer que « les rationalistes reconnaîtront le langage des incitations, des contraintes et des stratégies, tandis que les constructivistes seront plus confortables avec notre accent sur les normes, les relations sociales et les systèmes de compréhension intersubjectifs 
». Les termes de ce débat ne sont pas sans faire écho dans la sphère des mouvements sociaux où à « l’objectivisme » et au « stratégisme » de la théorie de la mobilisation des ressources répondent les analyses qui mettent davantage l’accès sur les dimensions cognitives et symboliques de l’action collective
. 

Les « réseaux transnationaux de militants » ont pour objectif de transformer le comportement d’un Etat ou d’une organisation internationale. Motivés par des valeurs, des principes, les individus qui composent ces réseaux sont souvent des représentants d’ONG nationales ou internationales, des membres de fondation, des intellectuels, mais peuvent aussi être des représentants d’organisations internationales ou des membres des branches exécutives ou parlementaires de certains Etats. 
Keck et Sikkink insistent beaucoup sur le travail de « cadrage » qui est au cœur du fonctionnement de ces réseaux. D’une part, à partir des informations dont ils disposent, les acteurs construisent le problème qui est à l’origine de leur mobilisation puis, d’autre part, ils cherchent à le diffuser dans l’espace public à travers un usage stratégique des « cadres de perception ».  Dans l’étroite lignée des travaux de Snow et alii
, les auteurs affirment que « la construction des cadres cognitifs est une composante essentielle des stratégies politiques du réseau 
». 
L’utilisation stratégique des « cadres de perception » est, avec celle des ressources plus ordinaires décrites par Mac Carthy et Zald
, au centre de l’organisation et du fonctionnement d’un « réseau transnational de militants ». Ainsi cette grille d’analyse nous semble-t-elle pertinente pour considérer à la fois l’élaboration et la diffusion du problème de « la mise à l’écart et l’enfermement des étrangers » effectuées par le réseau Migreurop. 
c) Expliquer la transnationalisation

Enfin, si elle en restait là, cette grille d’analyse n’aurait pas beaucoup à apporter aux théories des mouvements sociaux. Son point fort, en fait, est de proposer une explication du phénomène de transnationalisation qui le présente comme une stratégie des acteurs impliqués. Contrairement à la théorie des structures d’opportunités politiques qui met l’accent essentiellement sur le rôle joué par les institutions internationales dans les mobilisations des acteurs non-étatiques au-delà des frontières
, Keck et Sikkink insistent davantage sur les calculs des individus engagés dans un réseau transnational, sans pour autant négliger le contexte politique.  
En effet, les deux auteurs distinguent trois types d’explication à la formation d’un « réseau transnational de militants »
. D’une part, il peut s’agir d’individus ou de groupes d’intérêts, dépourvus des ressources nécessaires pour agir au niveau national, et qui vont chercher à se rapprocher d’alliés internationaux pour peser sur les autorités politiques nationales. C’est le célèbre « effet boomerang ». 
D’autre part, les réseaux peuvent résulter de l’action de militants qui pensent augmenter leurs ressources organisationnelles, en partageant de l’information, en touchant un public plus vaste, en atteignant une visibilité importante. Cette explication « entreprenariale » de la mise en place de réseaux transnationaux n’est pas la plus connue des propositions de Keck et Sikkink. Nous lui accorderons néanmoins une place importante dans notre analyse.
Enfin, la multiplication des « réseaux transnationaux de militants » est un effet de la prolifération des rencontres, conférences internationales qui sont autant de nouvelles arènes politiques où se créent des alliances entre individus au-delà des frontières. 
Selon nous, l’intérêt d’envisager la transnationalisation de l’action collective sous cet angle est double. D’abord, l’analyse de Keck et Sikkink prend en compte la position des acteurs individuels et collectifs dans le champ politique national en établissant un lien de causalité entre leur dotation en ressources politiques ainsi que leur capacité d’influence et  leur stratégie de développement d’alliances avec des acteurs d’autres pays ou d’organisations internationales. Bien que théorisé à partir d’exemples de mobilisations dans des contextes non-démocratiques
, ce schéma peut être transposé au contexte de l’UE et permet de s’intéresser aux deux polities, nationale et européenne.
Ensuite, leur analyse éclaire un autre point : la mobilisation transnationale peut aussi être le fait d’acteurs « pauvres », c’est-à-dire, ne disposant pas des ressources habituellement requises pour s’établir comme réseau européen
. L’approche qu’elles privilégient est moins institutionnelle que celle d’autres auteurs pour qui la transnationalisation d’une mobilisation s’explique par l’existence d’une structure d’opportunités politiques favorable. Une illustration peut être leur façon de présenter les « réseaux transnationaux de militants » comme des structures plutôt informelles qui fonctionnent principalement comme des lieux d’échanges d’informations. Ainsi cela nous permet-il d’appréhender l’espace politique européen au-delà des seules institutions européennes. 
Le réseau Migreurop n’est pas aussi formalisé que les réseaux transnationaux qu’ont étudiés Keck et Sikkink. Néanmoins, leur grille de lecture semble pertinente pour comprendre pourquoi un ensemble d’acteurs qui souhaitent dénoncer l’évolution de la politique d’immigration européenne ont tenté de mettre en place un « réseau transnational de militants » autour de cette question.

2. Problématique et hypothèses
La constitution d’un réseau européen, même aussi embryonnaire que Migreurop ne va pas de soi tant les coûts d’organisation d’une action collective européenne sont élevés (en termes financiers ou d’investissement militant, par exemple). Les efforts de ses membres pour l’étendre davantage sont-ils le signe que l’Europe est devenue, en quelque sorte, un passage obligé? L’européanisation de l’action collective correspond-elle à une forme d’adaptation des « entrepreneurs de cause » au processus de l’intégration européenne comme le font valoir nombre de travaux sur ce sujet?
Selon nous, la constitution d’un réseau européen relève de logiques plus complexes. La dimension stratégique mise en avant par Keck et Sikkink est un facteur dont la prise en compte nous paraît justifiée. Cela revient à appréhender la possibilité qu’une mobilisation transnationale ne soit pas une fin en soi mais plutôt un moyen au service d’une finalité plus générale.

Dès lors, nous considérons que pour « le réseau transnational de dénonciateurs publics» que nous avons identifié, mobiliser et agir par delà les frontières nationales, que ce soit sous la forme d’une liste de discussion ou de colloques, relève moins d’une adaptation à l’intégration européenne que d’une stratégie, parmi d’autres, pour renforcer leur position et leur prise de position au sein du « système actanciel de dénonciation publique » qu’il a initié. Par conséquent, la question qui se pose est la suivante : dans quelle mesure la mise en réseau d’acteurs et de groupes à l’échelle européenne sert-elle la cause qu’ils se proposent de défendre, la dénonciation du problème qu’ils ont identifié ? 
D’abord, la mise en commun d’informations, d’analyse et de savoirs sur une situation perçue comme problématique est le point nodal de l’action d’un réseau. Le partage d’informations avec des acteurs d’autres pays membres de l’UE prend une allure de nécessité lorsqu’il s’agit de traiter d’un problème à dimension européenne. Nous verrons donc, dans une première partie, que la constitution d’un réseau explicitement européen, Migreurop, est étroitement liée au processus de construction du problème public qu’est « la mise à l’écart et l’enfermement des étrangers en Europe ». 

La transnationalisation de l’action du groupe est un des moyens employés pour objectiver une analyse particulière de la politique européenne d’immigration.
De plus, pour les acteurs de Migreurop, qui disposent de peu de moyens pour rendre public le problème qu’ils ont contribué à définir, l’espace politique européen offre certaines tribunes où le réseau peut se livrer à l’exercice de la dénonciation. Cet espace fonctionne comme « un espace d’appel
 » supplémentaire. Dans ce cas de figure, la transnationalisation de la mobilisation correspond plus à un cas classique de saisie des opportunités qu’offre la polity européenne. C’est ce que nous essaierons de montrer dans une seconde partie.

Enfin, notre dernière partie traitera des difficultés que rencontre le réseau, en tant que tel, pour passer de la dénonciation à la revendication politique auprès des autorités politiques, nationales et surtout européennes. Outre l’articulation des profils variés des acteurs composant le réseau, et partant, leur rapport différencié au militantisme, ces tensions proviennent aussi de la finalité donnée au réseau.

Pour nombre de ses membres, l’identité militante n’est pas modifiée et c’est plutôt l’espace national qui est perçu comme l’espace où s’exercent les revendications politiques. Les attentes de la transnationalisation de l’action de Migreurop correspondent assez, bien qu’à une petite échelle, à celles d’un « effet boomerang ».

3. Méthode de recueil des données
a) Les entretiens
Les entretiens effectués sont au nombre de neuf
. Ils ont été menés auprès de deux catégories d’acteurs prenant part au réseau : plusieurs membres associatifs et plusieurs chercheurs. Il convient de noter que les militants associatifs que nous avons rencontrés sont parmi les plus impliqués du réseau et nos analyses se baseront en grande partie sur les conclusions que nous avons tirées de ces entretiens. 

Toutefois, il faut mentionner quelques biais de notre recherche. D’une part, nous n’avons pu rencontrer qu’un seul membre de Migreurop en dehors de la France. Notre analyse aurait probablement beaucoup gagné à prendre en compte les points de vue des membres d’autres pays européens, ce qui nous a pas été possible pour des raisons géographiques et temporelles assez évidentes.

D’autre part, nous tiendrons compte du fait que notre étude sera nécessairement incomplète puisque nous ne sommes pas parvenus à mener des entretiens auprès de l’ensemble des acteurs concernés par Migreurop. Nous regrettons, par exemple, l’absence du point de vue de l’élue écologiste au Parlement européen qui a été particulièrement active dans la phase initiale de Migreurop. 

b) Les publications
Migreurop est une mobilisation très récente et, par conséquent, les sources de « seconde main » dont nous pouvons disposer sont peu nombreuses. Néanmoins, le GISTI a consacré un numéro de sa revue, Plein droit, à la question de « l’Europe des Camps ». Même s’il ne s’agit pas d’une production de Migreurop en tant que tel, nous nous référerons aux écrits des membres du GISTI qui font aussi partie du réseau.  De même, un article du Monde diplomatique
, écrit par un chercheur associé à la mobilisation, nous a servi pour replacer l’action du réseau dans un contexte plus large.
c) Les documents « internes »

Certains documents nous ont été fournis par nos interlocuteurs. Ainsi avons-nous pu inclure dans nos données le compte-rendu des interventions des participants au colloque organisé au Parlement européen en juin 2003 ainsi qu’un document produit par le réseau lors d’un travail de recensement des « lieux d’enfermement et de mise à l’écart des étrangers ». 

Enfin, notre inscription à la liste de discussion Internet de Migreurop nous a probablement permis de comprendre davantage le fonctionnement du réseau. 
II. La mise en forme de la dénonciation d’un problème public européen

A. La perception d’une situation problématique : le centre de Sangatte
Le malaise ressenti par quelques individus vis-à-vis du centre de Sangatte est à l’origine de la mobilisation de Migreurop. « L’épisode Sangatte » a été un moment-clé mais surtout un moment révélateur des lacunes des politiques européennes d’asile et d’immigration dont nous rappellerons, d’abord, les caractéristiques principales.
1. L’européanisation des politiques d’asile et d’immigration :                    une intégration « par la petite porte »

Entre 1946 et 1951, la Communauté Internationale a jeté les bases du premier ordre juridique supranational relatif aux droits des réfugiés et demandeurs d’asile qu’est venue entériner la Convention de Genève de 1951. Par la suite, plusieurs ensembles supra-étatiques régionaux se sont dotés d’instruments juridiques similaires
. Par contre, pendant longtemps les questions d’asile et d’immigration n’ont pas figuré sur l’agenda de la construction européenne. Ce n’est qu’à partir du milieu des années 1980, à l’heure de l’Acte unique et du projet de « Grand Marché » que les dirigeants européens ont fait montre de vouloir renoncer à leur souveraineté sur la gestion des frontières nationales
.

a) La prévalence d’une approche restrictive et sécuritaire
Jusqu’au sommet de Tampere d’octobre 1999 où, dans la lignée de l’orientation donnée par le Traité d’Amsterdam, les Etats membres ont affirmé leur volonté d’établir, dans le cadre d’un « espace de liberté, de sécurité et de justice », un système d’asile commun fondé sur la pleine application de la Convention de Genève
, la politique migratoire européenne était assez peu appréhendée de façon autonome et revêtait surtout un caractère fonctionnel.

En effet, comme le souligne S. Lavenex, l’émergence de la coopération intergouvernementale dans ce domaine tient, en partie, à la politisation des questions d’asile et d’immigration à l’intérieur des Etats membres et à la suppression des contrôles aux frontières intérieures de l’Union Européenne dans le cadre du marché commun et de la libre circulation des biens, des services, des capitaux et des travailleurs. Avant le traité d’Amsterdam et, surtout, la crise des réfugiés Kosovars de 1999, la coopération européenne sur l’asile et l’immigration était « cadrée » en termes de mesures compensatoires visant à assurer la sécurité intérieure dans une Europe sans frontière
.

Cette dernière observation soulève deux points importants que nous traiterons successivement. D’une part, le rapprochement des politiques d’asile et d’immigration des Etats membres de l’UE a longtemps été appréhendé comme un corollaire nécessaire à l’intégration économique et non comme un objectif per se, au moins jusqu’à la signature du traité d’Amsterdam en 1997. D’autre part, dans un contexte mondial d’augmentation rapide du nombre de migrants, l’Union Européenne a privilégié une approche sécuritaire que ni ce traité ni les sommets européens de l’après 11 septembre 2001 n’ont remis en cause. 

L’histoire de la coopération européenne sur les questions d’asile et d’immigration est celle d’une lente institutionnalisation qui montre à quel point a été difficile l’autonomisation de ce « nouveau champ politique » dont parle A. Favell
. 

La première date importante dans ce processus est la signature par la Belgique, la France, l’Allemagne, le Luxembourg et les Pays-Bas des accords de Schengen en 1985. Ces accords consacrent la création d’un espace de libre circulation au bénéfice de toutes les personnes y séjournant et la suppression des contrôles aux frontières de ces pays. Les questions d’asile et d’immigration n’occupent alors qu’une place secondaire
 et directement dérivée de la gestion des problèmes liés à l’ouverture des frontières intérieures.

Un pas plus conséquent est franchi en 1992, lors du Traité de Maastricht, puisque l’asile et l’immigration sont inscrits au sein du troisième pilier (justice et affaires intérieures) parmi les questions d’intérêt commun (titre IV du traité CE). De l’aveu des institutions communautaires elles-mêmes, la méthode intergouvernementale prévalente au sein de ce pilier a empêché toute avancée significative
. 

C’est donc le Traité d’Amsterdam et la dite « communautarisation » des politiques d’asile et d’immigration (c’est-à-dire leur passage dans le premier pilier) qui témoigne le plus de la volonté de l’Union Européenne d’appréhender ces questions autrement que sous le mode de la compensation. Deux articles sont importants : l’article 63
 car il fixe une série de mesures sur le droit d’asile, les personnes déplacées, le contrôle aux frontières extérieures, etc.,  que l’UE doit prendre sous cinq ans (après l’entrée en vigueur du traité) et l’article 67 qui prévoit que, passée cette période transitoire, la Commission aura l’exclusivité du pouvoir d’initiative et qu’un certain nombre de décisions se prendront à la majorité qualifiée en co-décision avec le Parlement. Enfin, signe de l’autonomisation croissante des politiques d’asile et d’immigration, au sommet de Tampere d’octobre 1999, le Conseil a considéré que la mise en place d’un « espace de justice, de sécurité et de liberté », objectif politique s’il en est, devait être « en tête de l’agenda politique » et « qu’il entend l’y maintenir 
».
Par contre, le deuxième point de notre observation de départ semble toujours d’actualité. La dimension sécuritaire, teintée d’une approche gestionnaire des flux migratoires, est plus que jamais au cœur de l’européanisation des politiques d’asile et d’immigration. Pour ne pas donner l’impression de procéder sur le mode du catalogue, nous ne retiendrons ici que les mesures les plus représentatives de cette évolution qui trouve ses origines dès 1985. 

D’une part, les accords de Schengen, la Convention d’application Schengen de 1990, son entrée en vigueur en 1995 et son intégration au traité d’Amsterdam
 ont marqué la mise en place d’un système de contrôle des frontières extérieures de l’UE très développé. Outre les instruments de contrôle douaniers classiques, on peut évoquer l’introduction du visa Schengen, document valable pour trois mois et qui autorise l’entrée et le séjour des ressortissants extra-communautaires. Le flou qui plane sur les critères définis par l’UE pour son obtention, l’existence d’une liste opaque de pays pour lesquels ce visa est nécessaire et, surtout,  les difficultés réelles pour disposer de ce document font dire à certains qu’il relève des « stratégies qui visent à contrôler les étrangers en amont…que nous avons appelées « faire la police à distance » ou « ban-optique » 
». Il est possible aussi de citer les Systèmes Information Schengen qui sont des fichiers en réseau qui regroupent des données sur les individus dont l’accès à l’espace Schengen est interdit ou qui sont en instance d’expulsion. 

D’autre part, un processus de « gestion » de l’immigration a été mis en place en 1990 avec la Convention de Dublin, reprise et étendue par le règlement Dublin II adopté en février 2003. Il s’agit de la détermination de l’Etat responsable pour le traitement d’une demande d’asile qui ne peut être déposée que dans un seul Etat-membre (le premier sur lequel il est entré). C’est à l’occasion de Dublin II qu’a été mis en place le ficher EURODAC. Il comprend les empreintes digitales des demandeurs d’asile et des étrangers en situation illégale. Ce système vise à assurer qu’une seule demande a été formulée dans un seul pays
. 

Ces mesures ne sont que quelques exemples révélateurs de la direction prise par les politiques européennes. Une étude plus détaillée de la législation européenne en vigueur et des propositions qui sont actuellement en discussion au Conseil JAI nous aurait permis de montrer que les conclusions des sommets de Laeken de décembre 2001 et de Séville 2002, qui accordent une place centrale à la lutte contre l’immigration illégale, ne font qu’accentuer une orientation sécuritaire prise dès l’ouverture des frontières intérieures de l’UE. 

b) Une harmonisation ambivalente
L’intégration de ces domaines hautement politiques que sont l’asile et l’immigration ne va pas sans soulever un ensemble de problèmes. En nous basant sur les analyses de S. Lavenex
 et de V. Guiraudon
, nous montrerons rapidement que, d’une part, nous sommes loin d’assister à l’émergence d’un régime européen d’asile et d’immigration en tant que tel et que, d’autre part, le processus d’harmonisation de ces politiques a été instrumentalisé par les Etats-membres. Ainsi les analyses de ces deux auteurs conduisent-elles à envisager avec précaution les conclusions de Y. Soysal qui, au début des années 1990, présentent « la standardisation des politiques, l’expansion de l’agenda et des institutions communautaires » comme autant d’indications « d’une europeification des politiques publiques au-delà d’une simple agrégation des agendas nationaux même dans le domaine relativement peu formalisé de l’immigration
 ». 

Dans un premier temps, il convient de noter avec S. Lavenex que « malgré la création, d’une nouvelle Direction Générale, les réformes d’Amsterdam portent encore la marque de l’héritage de quinze années d’intergouvernementalisme intensif 
». En plus de la période transitoire de cinq années au terme desquelles la « communautarisation » de ces politiques prendra réellement effet
, c’est la « fragmentation » de ces politiques d’asile et d’immigration entre plusieurs piliers qui est soulevée par l’auteur. Nous retiendrons par exemple qu’un groupe de travail de haut niveau sur l’asile et l’immigration (HLWG), créé en 1998 et qui relève uniquement du second pilier, joue un rôle prépondérant dans l’évolution des décisions affectant les migrants. Les procédures intergouvernementales de coopération de la Politique Etrangère et de Sécurité Commune sont au cœur d’un certain nombre d’accords récents visant à limiter l’immigration clandestine. Parmi eux, les accords avec des pays tiers de réadmission des migrants déboutés, le développement de moyens communs d’expulsion, les tentatives d’externaliser l’asile en traitant les demandes directement dans les pays d’origine, etc. 

Cette répartition des questions touchant au droit d’asile et à l’immigration entre deux piliers n’est pas anodine. D’une part, l’agenda européen est, pour l’instant, largement dominé par la lutte contre l’immigration illégale dans un amalgame pernicieux avec la lutte contre le terrorisme international. Les mesures prises dans le cadre du second pilier sont donc plus nombreuses et scellent le poids important des Etats-membres dans ces domaines.

D’autre part, elle peut expliquer pourquoi les mobilisations en faveur de la défense des droits des étrangers aient des difficultés à identifier les institutions vers lesquelles adresser leurs griefs.

Ainsi  la « communautarisation » prévue par le Traité d’Amsterdam semble-t-elle tenir davantage de l’effet d’annonce que d’un transfert de compétences avéré. 

Par ailleurs, contrairement à la logique fonctionnaliste du spillover selon laquelle l’intégration supranationale d’un domaine de politique publique entraîne un transfert de compétences dans d’autres domaines, de façon quasi systématique, V. Guiraudon a montré que « la coopération transnationale dans les domaines de l’asile et de l’immigration a pris les caractéristiques d’un système de gouvernance multi-niveaux
 » et, surtout, elle a mis en avant le fait que, pour certains fonctionnaires des Etats-membres, la mise en place d’une politique européenne a servi d’« alibi ». Contraints au niveau national par des juridictions qui contestent de plus en plus les décisions bureaucratiques de contrôle de l’immigration et des ONG qui les mettent de plus en plus sur la sellette, nombre de représentants des ministères de l’intérieur ou de la justice ont « saisi les fenêtres d’opportunité européenne pour faire valoir leurs solutions aux problèmes qu’ils avaient eux-mêmes identifiés (immigration illégale, demandes d’asile abusives)
 » pour contourner les points de blocage nationaux.

Selon l’auteur, ce modèle de « Venue Shopping vertical », qui explique pourquoi ce sont les fonctionnaires de ces ministères qui dominent le processus d’intégration dans ce domaine, permet aussi  de rendre compte de la teneur restrictive des décisions prises au niveau européen. En s’éloignant des juridictions nationales et en justifiant leurs activités européennes par l’impératif de sécurité, les représentants des ministères en question ont agi sur un mode intergouvernemental qui a « favorisé l’adoption de mesures prises à partir du plus petit dénominateur commun
 ». 

Avec ce détour par le contexte politique européen dans lequel s’inscrit la mobilisation de Migreurop, nous avons moins voulu mettre en avant les étapes qui ont échelonné l’émergence des politiques européennes d’asile et d’immigration que la complexité qui caractérise ce processus. Ni vraiment supranational ni totalement intergouvernemental, le régime d’asile et d’immigration qui se met en place à l’échelon européen est chaotique et se fait « à la carte ». 

Les blocages entraînés par le décalage entre les frontières de l’UE et celles de l’espace Schengen sont au centre de la crise de Sangatte. C’est aussi de là que part la mobilisation des militants qui fonderont Migreurop. 
2. Une analyse partagée de « l’épisode Sangatte »

Si nous reprenons la typologie de Felstiner, Abel et Sarat, abordée en introduction, sur « l’émergence et la transformation des litiges », alors l’ouverture, et puis la fermeture, du centre de Sangatte ainsi que l’analyse de ces situations par quelques militants très investis dans le suivi de ces événements ont engendré la première transformation, celle qui consiste à « réaliser », identifier le problème
. Parfois la traduction française utilisée est le verbe « nommer ». Or, pour le cas qui nous intéresse, le terme « réaliser » semble très adéquat car il renvoie au verbe anglais « to realise » qui veut dire prendre conscience de quelque chose. 

En l’occurrence, pour les acteurs qui sont à l’origine du réseau Migreurop, Sangatte est présenté comme « un moment carrefour », « un phénomène révélateur ». 
C’est la prise de conscience que : « Sangatte n’était qu’une forme d’enfermement parmi d’autres et que, contrairement à ce que voulaient nous faire croire les médias et les pouvoirs publics ça n’était pas quelque chose de singulier. Là, il y avait un antagonisme entre les droits des demandeurs d’asile prévus par la Convention de Genève et Schengen, et c’était juste un exemple de ce qu’est cette espèce de nasse, de mise en filet des gens qui arrivent en Europe
 ». 
Nous verrons que ces propos sont en fait la traduction et l’expression d’un « cadre d’expérience
 » partagé.

Le « centre d’accueil de refugiés » de Sangatte, créé en septembre 1999 par l’Etat français et fermé en novembre 2002 suite à un accord bilatéral entre les ministères de l’intérieur français et britanniques est un endroit atypique. Géré par la Croix Rouge française, des estimations portent à au moins 63 000 le nombre de personnes qui y auraient séjourné
. Symbole des contradictions entre les frontières de l’UE et de l’espace Schengen et des limites de la Convention de Dublin, Sangatte a cristallisé dans l’espace public un problème d’ordinaire invisible : le blocage des migrants aux frontières des pays qu’ils veulent gagner. 

D’ailleurs, témoigne du caractère peu ordinaire de la situation le fait que le centre de Sangatte n’avait pas de définition juridique précise. La définition sociologique que propose S. Laacher est peut-être celle qui nous permet le mieux de saisir ce qu’est ce centre. Pour lui, « Sangatte est un espace de fixation. Ce n’est pas un camp de réfugiés…car il ne prévoit pas un retour dans le pays d’origine mais c’est un espace de transit et de réparation des corps avant de poursuivre la route de l’exil 
». 

Dès lors, c’est parce qu’ils ont perçu le centre de Sangatte à travers des schémas interprétatifs plus larges que les membres de Migreurop ont pu initier une mobilisation autour de la « mise à l’écart et l’enfermement des étrangers ». 

Avant même de nous intéresser aux perceptions des acteurs, il faut d’abord mentionner le fait que Sangatte a été un lieu de rencontre, de mobilisation commune et d’expérience militante partagée pour les membres fondateurs du réseau Migreurop. Entre 1999 et 2002, des membres du GISTI se sont rendus plusieurs fois à Sangatte dans le cadre de mission d’enquête sur le centre et l’association est souvent associée aux diverses actions menées autour du centre. Des membres de la Cimade étaient aussi très impliqués, notamment du fait de leur présence au centre de rétention de Coquelles, près de Sangatte. Enfin, la députée européenne (Verts/ ALE), qui a également contribué à la mise en place du réseau, est une élue de la zone Nord-Ouest et, partant, a été directement interpellée par la crise de Sangatte
.

Toutefois, même à reconnaître que les mobilisations autour de Sangatte ont été des moments importants de rencontre et d’expérience commune pour ces militants, cela ne suffit pas à expliquer leur implication future au sein de Migreurop. C’est en cela qu’une analyse des « cadres de perception » s’avère nécessaire.

Dans son étude de la « structure individuelle de la vie sociale », E. Goffman développe la notion de cadre primaire – forme spontanée du cadre de l’expérience- qu’il définit comme « ce que nous mobilisons explicitement et tacitement lorsque nous définissons le cours des choses » et qui nous « permettent de localiser, de percevoir, d’identifier et de classer les événements
 ». Ainsi le rapprochement des acteurs, fondateurs de Migreurop, s’expliquerait-il  par la perception partagée de la situation de Sangatte et, surtout, par un ensemble de « modalisations » qui permettent de comprendre pourquoi ils développent une interprétation différente de ces événements. Il nous semble possible d’identifier deux processus de « modalisation » qui sont des opérations de retranscription du sens d’une activité à l’aide de schémas interprétatifs différents du cadre primaire de perception
. La première « modalisation » est celle qui consiste à rapporter le centre de Sangatte aux autres formes connues d’éloignement et d’isolement des étrangers que sont les zones d’attente et les centres de rétention. Une deuxième retranscription est à l’œuvre lorsque les acteurs englobent l’existence du centre dans un schéma interprétatif entièrement européen et pas uniquement franco-britannique. Nous aborderons ces deux processus séparément mais, en réalité, ils se croisent et se complètent.

Tout d’abord, il faut noter que le centre de Sangatte est un centre ouvert et les justifications à sa création sont essentiellement d’ordre humanitaire. Mais deux facteurs permettent d’expliquer qu’il ait pu être interprété, par les militants que nous avons rencontrés, comme un lieu «  de mise à l’écart et d’enfermement des étrangers ». D’une part, ils font partie du réseau d’associations ANAFE et ont en commun l’expérience des centres de rétention ou des zones d’attente
, qui, eux, correspondent juridiquement au triptyque « détenir, retenir et maintenir les étrangers pour mettre en œuvre la politique d’immigration ou plutôt de non-immigration
 » selon l’expression de F. Julien-Laferrière. Ainsi ces militants ont-ils appliqué à Sangatte des « cadres de perception » qui leur étaient familiers, ce que l’un d’entre eux résume bien en disant :

« Alors que Sangatte pouvait apparaître comme quelque chose de singulier, on s’est rendu compte que des Sangatte, il y en avait un peu partout et que ça n’était qu’une forme d’enfermement parmi d’autres. D’ailleurs, la fermeture de ce centre n’a rien changé puisque les logiques qui sous-tendent l’existence de ces lieux n’ont pas été modifiées ».
D’autre part, les acteurs de Migreurop ont d’emblée envisagé Sangatte en termes politiques plutôt qu’humanitaires. Cette observation vaut surtout pour les militants du GISTI car cette association a toujours rejeté toute logique d’action humanitaire pour recourir essentiellement au registre d’action juridique et politique
. Ainsi cette remarque de l’une des personnes engagées dans le réseau et permanente du GISTI ne doit-elle pas nous surprendre :

« Lorsque l’on commence à aller dans ce genre de lieux, il y a deux types d’attitude possible : une attitude humanitaire qui cherche à y améliorer les conditions de vie et une autre qui consiste à fournir une réflexion politique sur la portée de sens de ce genre de lieux, ce que ça signifie pour le reste de la société ».
Par ailleurs, la seconde « modalisation » repose sur l’identification de Sangatte comme « un phénomène qui, depuis quelques années, tend à se répandre à l’échelle de l’Europe : la mise à l’écart d’étrangers, par leur regroupement, qu’il soit forcé, induit ou même volontaire …ces regroupements se transformant en instruments, à part entière, d’une gestion- sinon d’une politique- de l’immigration et de l’asile 
». Le centre de Sangatte est perçu non seulement comme le révélateur d’un problème d’ampleur européenne mais surtout comme la conséquence des politiques produites à ce niveau. Cela peut s’expliquer, en partie, par le fait que, dans leurs activités professionnelles respectives, certains acteurs à l’origine de Migreurop s’étaient intéressés aux problématiques européennes dès les accords de Schengen et la mise en place de la Convention de Dublin. D’ailleurs, les adjectifs « naturelle » ou « évidente » ont été employés à plusieurs reprises par ces acteurs pour caractériser la dimension européenne de leur interprétation.
Dès lors, le croisement de ces deux « modalisations » a fait émerger, à partir de Sangatte, une réflexion plus générale sur « la mise à l’écart et l’enfermement d’étrangers en Europe ». A ce moment, cette analyse est encore limitée à quelques individus et relève plutôt de l’intuition mais, pour reprendre les termes de D. Cefaï, nous sommes face à une situation « de configuration narrative, ancrée en amont de la dénonciation, dans la gestation dans l’expérience privée et dans la formulation à usage interpersonnel d’un malaise, par des producteurs de sens qui ne sont pas encore des dénonciateurs 
». En partageant un « cadre d’expérience », ces militants se comprennent mutuellement mais, comme nous allons le voir maintenant, ils ont mené tout un travail d’objectivation de leur réflexion avant même de porter la dénonciation dans l’espace public. A ce stade, « le système actanciel de la dénonciation publique » n’est pas encore initié. 

B. Tisser des liens transnationaux pour appuyer l’hypothèse de « l’Europe des camps »
Le réseau Migreurop a été créé à l’issu d’un séminaire sur le thème de « l’enfermement des étrangers en Europe », organisé par les militants dont nous venons de parler et qui avaient décidé de porter leur réflexion initiée à Sangatte au Forum Social Européen en novembre 2002. Il s’agissait alors pour ces acteurs de sceller des contacts sous la forme d’une liste de discussion « pour faire avancer la réflexion », de l’aveu de l’une des initiatrices de ce réseau. 

L’analyse de Sangatte donne à ces acteurs des mêmes « réserves d’expérience et ressources d’expression…Mais la mise en scène et la mise en récit des problèmes publics présupposent, pour être compréhensibles et acceptables cognitivement, que certaines exigences générales de validité soient satisfaites 
». Aussi la formation du réseau et la volonté de l’étendre à d’autres acteurs sociaux européens peuvent-elles être analysées comme un des moyens pour ses instigateurs de transformer une intuition en un discours argumenté, valide de dénonciation; l’autre moyen étant celui du recours à la science. 
1. De Sangatte à « l’Europe des Camps » : la substance de la dénonciation

Avant même de voir en quoi la mise en réseau d’acteurs de différents pays européens permet d’apporter un appui à une analyse militante particulière, il nous semble important de présenter le contenu de la dénonciation opérée par Migreurop.

Tout d’abord, la démarche de Migreurop relève largement de ce que I. Sommier et X. Crettiez appellent « la production d’une contre-expertise, de connaissances sur un enjeu porté par un groupe mobilisé, se posant comme critique de la « pensée dominante »- notamment celle qui est formulée par le pouvoir politique- et alternative par rapport à celle-ci 
». 
A la définition courante et prévalente de Schengen comme un espace de libre circulation le réseau lui substitue une présentation antithétique en termes de restriction, d’enfermement. Cette volonté de substitution d’une analyse par une autre est très présente parmi ses membres
:
« L’enjeu est de démonter les logiques qu’on veut bien nous faire entendre et les remplacer par l’analyse qu’on fait véritablement des choses. Schengen, c’est la logique d’un espace protégé autour duquel on érige des barrières sur lesquelles des gens viennent se buter et meurent par milliers. Il faut montrer qu’on nous masque une certaine idée de la politique d’immigration et d’expulsion et qu’à grande échelle, on enferme en Europe des gens qui n’ont commis aucun crime pour des durées parfois illimitées».
Ce thème de « l’Europe forteresse » n’est pas nouveau mais la dénonciation de Migreurop diffère en ce qu’elle porte essentiellement sur la multiplication de formes de mise à l’écart et des lieux d’enfermement des demandeurs d’asile qui arrivent par des voies illégales. La notion très forte de « camp » est au centre de leur dénonciation. Sont incriminées toutes les orientations politiques qui poussent les migrants à l’emprunt des ces voies illégales et, partant, conduisent à leur criminalisation : la Convention de Dublin qui supprime le choix du pays de demande de l’asile, la priorité donnée à la sécurisation des frontières et du territoire européens (multiplication des patrouilles en Méditerranée, les sanctions aux compagnies de transport, le visa Schengen, accords de réadmission avec les pays d’origine, affrètement commun de charters,etc ), la restriction du régime d’asile (la liste des « pays sûrs » établie par l’UE et qui consiste à refuser l’asile aux ressortissants des pays définis comme tels) 
. Pour les membres de Migreurop, le pendant de cette politique de sécurisation des frontières de l’UE est la prolifération des lieux de regroupement de migrants interceptés avant leur arrivée ou de ceux qui sont en voie d’expulsion, notamment dans les « pays tampons », futurs membres de l’UE.  Enfin, c’est le projet britannique du printemps 2003 de délocalisation de l’examen des demandes d’asile, dans des centres de transit en dehors des frontières de l’UE, qui est au cœur de toutes les préoccupations. 
Cette rétrospective de la dénonciation nous permet de voir qu’elle est sous-tendue par une analyse juridique précise, menée par des « militants-experts
 », qui a débouché sur un discours politique sur « l’Europe des camps». Ce passage correspond à la seconde transformation mise en avant par Felstiner, Abel et Sarat et qui consiste à produire un discours d’imputation, un grief
. Le terme « camp » recoupe une réalité très vaste de situations d’enfermement de migrants qui désirent entrer sur le territoire ou qui s’y trouvent déjà en situation irrégulière : centres de rétention, zones d’attente, établissements carcéraux, centres ouverts comme Sangatte ou ceux à l’extérieur des frontières de l’UE à Ceuta et Melilla. Ce terme, en fait, est surtout utilisé pour son acception symbolique qui permet de regrouper une réalité à la fois complexe et diversifiée puisque « Les camps, ce sont souvent des murs et des grillages, mais il y a toutes les situations sans grillage de mise à l’écart
 ».
En effet, pour les membres de Migreurop, le terme « camp » permet d’articuler les deux dialectiques suivantes : lieux fermés / lieux ouverts et instrument de dissimulation / instrument de communication. La première opposition renvoie à la différence de situation entre les zones d’attente, par exemple, et un centre ouvert comme Sangatte. La seconde est moins évidente et renvoie aux contradictions des politiques migratoires. 
D’une part, selon Migreurop,  les « camps » servent à masquer l’échec de la politique européenne de contrôle des frontières qui ne parvient pas à résoudre la question des « flux » migratoires. D’autre part, « les Etats s’emploient à la déguiser (cette impuissance) et à donner l’apparence d’une action en réalité moins efficace qu’ostentatoire. Les camps participent d’une logique de spectacularisation du politique et d’un projet communicationnel
». 
En insistant sur le fait que les politiques migratoires ne parviennent pas aux objectifs fixés, les membres du réseau font valoir que ces « camps jouent le rôle de sas…de socialisation aux pratiques policières et administratives autour desquelles devra s’organiser la vie des migrants, les préparant à leur destin de « sans-papiers » 
».
Ainsi cette présentation de la rhétorique de Migreurop, qui continue à évoluer et à se préciser, nous permet-elle d’appréhender le « travail de généralisation 
», nécessaire à la dénonciation publique, effectué par les « dénonciateurs » auxquels nous nous intéressons. Selon la terminologie de L. Boltanski, l’une des « manœuvres de Migreurop pour se grandir » a consisté à «augmenter» l’exemple de Sangatte au problème plus vaste de « l’Europe des camps ». Sans doute l’européanisation du réseau a-t-elle contribué à ce processus de généralisation de la dénonciation publique.
2. La mobilisation de l’information à l’échelle européenne
Les mobilisations autour des droits de l’Homme font partie de ces sujets relevés par Keck et Sikkink où « l’information joue un rôle central, ce qui explique les efforts pour développer des réseaux transnationaux... Le contact avec des groupes qui ont les mêmes centres d’intérêt, à la maison et à l’étranger, permet d’avoir accès à de l’information ordinairement dispersée, d’étendre sa légitimité et de faire valoir ces informations auprès des cibles visées
 ». 
L’information apparaît aussi comme une ressource essentielle pour les militants de Migreurop et, par « mobilisation de l’information », nous faisons référence à la conception d’Oberschall, pour qui « les ressources ne sont qu’un potentiel qu’il importe d’activer, de mobiliser –au sens militaire- dans une visée d’action stratégique
 ». Comme nous l’avons déjà signalé, le réseau a besoin de connaître ce qui se passe à l’extérieur des frontières nationales pour valider sa dénonciation de la mise à l’écart d’étrangers en Europe et son européanisation semble donc être une nécessité de ce point de vue. 
La mise en réseau au niveau européen s’est effectuée à partir des réseaux de sociabilité préexistants des acteurs à l’origine de Migreurop avec d’autres militants européens et a aussi été sous-tendue par la démarche volontariste de ses membres :

« On a fait des tentatives de réseau et on a quelque retour. Par exemple, par le biais d’un contact avec Médecins du Monde et d’une équipe qui travaille dans les centres de rétention en Europe de l’Est. On a essayé de leur faire voir le problème sous un autre angle que celui humanitaire, notamment en termes de droits. Par ce biais, on va pouvoir pêcher de l’information sur la situation de pays où on a peu de contact ou dont on ne sait pas grand-chose
 ».
L’échange et l’obtention d’informations est également l’objectif premier de la liste de discussion sur Internet  lancée à la fin 2002 ainsi que du séminaire organisé au Parlement européen, en février 2003 suite à un travail de recensement des lieux d’enfermement en Europe. Ces deux éléments ont permis à la fois l’extension de Migreurop et, surtout, l’obtention de données nécessaires pour confirmer « l’intuition initiale » de ses fondateurs. 
a) La liste de discussion « Migreurop » : des économies d’échelle pour l’accès à l’information

Cette liste fonctionne essentiellement comme un instrument de veille et rend possible le partage d’informations entre militants géographiquement séparés et n’ayant que rarement l’occasion de se rencontrer. Notre inscription tardive à cette liste ne nous a pas permis d’en fournir une étude très détaillée. Cependant, nous avons noté quelques caractéristiques qu’il nous semble intéressant de mentionner.

D’une part, au vu de sa composition, force est de constater que la liste de discussion « Migreurop » est véritablement transnationale
. Certains emails sont traduits en plusieurs langues (français, anglais ou italiens) ou bien ne le sont pas du tout. Même anecdotique, cette observation renseigne quelque peu sur le profil des membres du réseau et permet de soumettre l’hypothèse que les individus impliqués sont déjà socialisés aux échanges transnationaux et disposent d’un capital culturel élevé. De même, les emails peuvent parfois avoir un contenu d’une assez grande technicité et n’être pas très accessibles aux « profanes », aux non-initiés aux mots du droit d’asile. Ceci semble confirmer notre idée d’un réseau de « militants-experts » produisant une dénonciation sur le mode de la contre-expertise. 

D’autre part, la liste nous paraît plus relever de l’échange de ressources informationnelles pertinentes que d’un espace discursif. « Migreurop » n’est pas un forum de discussion mais se présente plus sous la forme d’un réseau de personnes partageant un intérêt commun et s’échangeant des informations utiles à leur cause. Tandis que certains messages tiennent du point presse sur ce qui s’écrit, dans différents journaux européens, concernant la problématique du réseau, d’autres emails contiennent des analyses de l’évolution des politiques européennes ou procurent des illustrations des logiques de mise à distance d’étrangers dans d’autres pays de l’UE. Enfin, d’autres visent à informer d’événements ou de mobilisations à venir sur des thèmes à peu près similaires. Mais, dans tous les cas, il s’agit d’informer, d’alimenter la réflexion sur la problématique des « camps » en Europe et au-delà, comme en Australie. Un des militants que nous avons rencontré insiste sur l’apport en termes de connaissances de la formation d’un réseau :

« Pour nous, Migreurop c’est aussi un éclairage. Le contact avec d’autres pays montre combien les problématiques sont exactement les mêmes. En Italie, en France, en Belgique, on s’est rendu compte que ça se passe de la même façon en gros. Donc effectivement, la liste nous apporte beaucoup, surtout des connaissances de la situation dans d’autres pays. De là, on a vu que les problématiques sont posées de la même manière partout 
». 
Ainsi pouvons-nous faire valoir avec Keck et Sikkink que « les réseaux transnationaux fournissent des informations qui ne seraient pas accessibles autrement, depuis des sources qui peuvent ne pas être entendues dans d’autres conditions et qu’ils rendent ces informations compréhensibles et utiles à des militants qui sont distants géographiquement et/ou socialement
 ». Cette observation générale paraît assez appropriée pour caractériser le réseau que nous étudions et ce n’est pas vouloir réduire son travail ni la valeur et la gravité du message qu’il entend porter que de dire, par une métaphore économique, que la transnationalisation permet à ses membres ayant des « avantages comparatifs » en matière d’informations «  de maximiser leur utilité ». En quelque sorte, pour une mobilisation autour d’une problématique européenne, la mise en réseau transnational permet de réaliser des « économies d’échelle » en matière d’accès à l’information.  
b)  La mutualisation des connaissances du terrain 
Il est devenu classique de dire que l’expertise fait partie de la « troisième génération des répertoires d’action collective
 », ce qui est d’autant plus apparent que l’on s’intéresse aux mobilisations européennes car « la recherche d’efficacité du système politique communautaire transforme l’expertise en une ressource centrale
 ». Au niveau européen, l’expertise est essentiellement appréhendée sa définition la plus commune, c’est-à-dire « l’usage du savoir, de la connaissance à des fins pratiques et qui se traduit par la participation de spécialistes à une procédure de décision politique
 ». 
Mais le savoir et la connaissance peuvent également être utilisés de deux autres façons. D’une part, pour Gusfield, « le savoir fait partie du processus (i.e. la structure des problèmes publics) en mobilisant des manières de voir le problème, conformément ou en contradiction avec l’une ou l’autre des façons par lesquelles la responsabilité politique est fixée
 ». Ceci signifie que, pour Migreurop, la production d’un savoir sur « l’Europe des camps » est une étape dans la construction du problème public de la mise à l’écart des étrangers en Europe. 
D’autre part, nous pouvons signaler avec B. Klandermans que « la crédibilité est une ressource-clé pour les groupes qui veulent mobiliser le consensus. Conscients de cela, les groupes font de sérieux efforts pour être crédible. L’expertise est un des moyens d’augmenter sa crédibilité
 ». Comme le souligne l’un de ses membres
, c’est également dans cette perspective que Migreurop produit des connaissances sur les lieux d’enfermement des étrangers en Europe :
 « L’intérêt de Migreurop, c’est de ne pas chercher à avoir une séparation entre ce qu’est un travail militant et ce qu’est un travail scientifique. Ca sert à rien d’aller crier. Il y a des gens qui vont crier dans les centres deux fois par semaine. Quelque part, c’est admirable, mais ça ne va rien changer. C’est nécessaire mais avoir un truc militant sans un minimum de connaissances qu’on appelle scientifiques ou non (on s’en fout un peu) c’est pas très utile. C’est obligé qu’on ait  une connaissance réelle de ce qui se passe sur le terrain et des réalités institutionnelles et juridiques pour avancer quelque chose. Il faut être crédible pour pouvoir, ensuite, prétendre revendiquer quelque chose»

Pour le réseau, la crédibilité est d’autant plus importante que le sujet peut très facilement conduire à  la controverse. A partir de cette nécessité, l’un des premiers travaux de Migreurop a été d’essayer de recenser, à travers l’Europe, tout ou partie des lieux d’enfermement ou de regroupement de migrants au moyen d’une grille d’analyse
, qu’on appellerait « questionnaire » en sociologique, envoyée à nombre d’associations de défense des droits des étrangers, en Europe et aussi à ses pourtours, qui pourraient disposer d’informations sur ces « camps » soit qu’elles y aient accès soit qu’elles s’intéressent aussi à leur existence. 
Sur plusieurs aspects, ce travail de recensement prend les traits d’une enquête scientifique. L’objectif premier de cette enquête a été de localiser ces lieux et, surtout, de les dénombrer. Les données numériques sont importantes car elles sous-tendent le poids de la dénonciation et permettent aussi de faire preuve de scientificité ou, au moins d’en donner l’impression, ce qui augmente la crédibilité des acteurs. A côté de cette dimension quantitative, les militants ont également essayé de faire un état des lieux sociologique et surtout juridique de ces zones d’enfermement puisque les questions portent à la fois sur les caractéristiques des populations présentes dans ces « camps » et sur les conditions juridiques de leur « enfermement ». 
A partir des retours obtenus, les membres ont établi la typologie des « camps » que nous avons déjà présentée et c’est sur cette base qu’ils ont développé leur message de dénonciation. 

La production de connaissances appuyant des discours politiques de dénonciation et de revendication est une démarche de plus en plus courante au sein des lieux de militantisme actuels. Le GISTI
, comme la Cimade, le MRAX ou d’autres associations européennes font typiquement partie des organisations qui développent un « militantisme d’expertise », basé sur des connaissances approfondies d’un sujet et marquant une rupture avec « le militantisme purement politisé « politicien » » 
. Par conséquent, la démarche adoptée par les membres de Migreurop s’explique aussi par la transposition au sein de ce réseau des savoir-faire développés par les militants dans leurs organisations respectives.  
En outre, par ce travail de recensement, les membres fondateurs de Migreurop ont pu faire connaître leur réflexion, recueillir des informations sur la situation dans d’autres pays européens afin d’argumenter leurs propos. Mais, à en croire une de ses membres, cette démarche a aussi permis au réseau de développer ses « connexions » transnationales  et de se consolider :
« D’ailleurs, en faisant cette typologie, il y a eu énormément de contacts qui ont été pris. C’était un premier pas nécessaire. Il fallait une connaissance transfrontalière et là, on commence à l’avoir. En tous cas, si on n’a pas l’info, on sait où la trouver maintenant. C’est déjà énorme
 ».

Enfin, le séminaire de travail organisé au Parlement Européen sous l’égide des Verts/ ALE  a rassemblé, autour des membres de Migreurop, plusieurs ONG européennes et, en quelque sorte, a rendu possible une mise en commun d’analyses et de connaissances de terrain. Pour certains, ce séminaire a été important pour « amorcer une compréhension plus fine des logiques qui sont derrière l’enfermement car il nous a permis de confronter nos analyses avec celles développées par nos partenaires européens. Ca nous a montré que notre réflexion tenait la route car beaucoup étaient d’accord avec ce qu’on disait
 ».
Cette observation nous semble à la fois intéressante et révélatrice ; en particulier l’évocation d’une « confrontation » d’analyses lors de ce séminaire. Si l’on garde à l’esprit que la problématique de « l’Europe des camps » est partie de l’intuition de quelques militants présents à Sangatte, on peut soumettre l’idée que ce séminaire leur a permis de préciser, de valider et de confirmer leur hypothèse de départ. Dans cette perspective, l’européanisation du réseau ne doit plus être uniquement envisagée comme une contrainte, un passage obligé pour pouvoir construire un problème public européen. La transnationalisation est aussi devenue une ressource centrale pour Migreurop et a contribué à objectiver la perception de la situation problématique en la confortant par un ensemble de connaissances de terrain. L’autre « confrontation » vers laquelle nous nous tournons désormais est celle avec les analyses scientifiques développées dans le champ académique. 
C. « militants-experts » et « experts-militants », un savant mélange des genres
L’une des caractéristiques de Migreurop est d’avoir tenté d’associer, dès sa création, des militants et des chercheurs. Aujourd’hui, le réseau compte, parmi ses membres, un certain nombre de « compagnons de route » qui y participent de façon plus ou moins sporadique. D’emblée il convient de préciser la distinction entre « militants-experts » et « experts-militants ». Comme nous l’avons déjà avancé à plusieurs reprises, la première catégorie « d’experts » renvoie aux militants professionnels « qui disposent de ressources d’expertise personnelle…accumulées lors de leur socialisation secondaire
 ». La seconde catégorie est celle, idéal-typique, de « l’expertise militante » que S. Ollitrault présente comme l’exact inverse de la première catégorie car « on passe d’un modèle suivant lequel l’engagement devient, au fil du temps, une profession à celui d’une profession qui est aussi un engagement 
». Dès lors, les chercheurs associés à Migreurop correspondraient assez bien à cet idéal-typique
.
1. La contribution de scientifiques comme autre moyen d’objectivation d’une analyse militante
M. Offerlé a beaucoup insisté sur la dimension stratégique de « l’appel à l’expertise » par les groupes d’intérêt comme moyen de substitution à « la loi du nombre »
. Migreurop est un réseau de petite taille, en formation, avec une structure informelle et, par conséquent, il semble possible de discerner une logique qui consiste à « faire voir et montrer que l’on a la science avec soi, que l’on peut mobiliser des hommes et des reconnues comme scientifiques pour les besoins de la cause…pour constituer en problème des questions qui se posent dans le mode social ». 
Si elle peut s’appliquer à Migreurop, cette appréhension du recours à l’expertise nous paraît néanmoins un peu trop restrictive en ce qu’elle tend à le réduire à une stratégie de démonstration. Nous essayerons de montrer que la participation des scientifiques ne doit pas être envisagée seulement comme une sorte de palliatif mais contribue aussi à mettre en forme la dénonciation publique. Pour cela, nous nous baserons également sur l’observation de J. Siméant selon laquelle « l’usage des sciences en général, et des sciences sociales en particulier par les militants peut renvoyer à plusieurs modalités : il garantit une crédibilité, en ce qu’il fonde des diagnostics portant aussi bien sur des situations d’injustice que sur les méthodes pour y remédier, en ce qu’il permet des retours sur soi des militants, ou enfin, en ce qu’il conforte les militants dans le sentiment de la justesse de leur cause
 ».
Tout d’abord, nous retrouvons le même argument de la « confrontation » des analyses qui avait été également avancé pour justifier la rencontre avec d’autres ONG européennes. De la même façon, la sollicitation de chercheurs ou d’universitaires, notamment lors du séminaire de travail de février 2003, vise à «  confronter nos idées avec les travaux de gens qui ont déjà  réfléchi sur les politiques sécuritaires, les frontières, la politique d’immigration, etc. On a eu envie de les faire s’intéresser à notre problématique et de leur proposer notre typologie des camps 
».
Pour certains militants, la délicatesse du thème abordé, « les camps », nécessitait  d’établir des liens avec des scientifiques (qu’ils soient historiens, politistes ou sociologues » car « cette problématique ayant déjà été abordée par le passé, on a donc pensé qu’il y avait des liens, des résonances à faire et ceci par des personnes qui ont déjà traité de ces thèmes
 ». 

Dans cette perspective, les « experts-militants » sont sollicités pour les ressources individuelles, les connaissances dont ils disposent sur le sujet et qui deviennent des ressources organisationnelles mobilisées comme éclairage et validation d’une prise de position militante
. Il a pu s’agir d’aider à la définition de la problématique de « la mise à l’écart d’etrangers en Europe » en apportant réflexions, points de vue critiques et connaissances précises obtenues dans le cadre d’un travail de recherche ou de mettre à la disposition des compétences particulières. Nous nous référons, ici, au travail d’un géographe qui a produit plusieurs cartes de « l’Europe des camps » pour Migreurop
. En cela, le recours aux « experts » relève bien d’une volonté d’objectivation du problème identifié par Migreurop. 

De plus, il nous semble possible de distinguer une autre implication de l’association entre militants et chercheurs. Si nous reprenons les « manœuvres pour se grandir » identifiées par L. Boltanski, l’un des procédés qui permet aux dénonciateurs de « se grandir » est de « faire valoir la relation qu’ils entretiennent avec des grands, c’est-à-dire ceux qui disposent déjà d’un certain degré de généralité 
». Les universitaires et scientifiques font partie des personnes qui disposent d’un « titre », d’une reconnaissance institutionnalisée qu’ils peuvent apposer à côté de leur nom lorsqu’ils participent à une dénonciation publique ce qui permet à cette dernière de gagner en « généralisation ». En plus de leur contribution à la définition du problème, les chercheurs soutenant Migreurop accroissent la légitimité de la dénonciation auprès du « juge », c’est-à-dire, l’opinion publique. Cet énoncé est, certes, trop réducteur pour suffire à qualifier justement cette association mais cette dimension est néanmoins présente. 
D’ailleurs, tous les arguments scientifiques ne font pas autorité au sein du réseau. Il existe, par exemple, une polémique sur l’utilisation du mot « camp » car « avec ce terme, il y a un léger abandon théorique. C’est un terme qui est privilégié par les gens des associations mais pas par les chercheurs. Ca me gêne qu’on mette toutes les formes de détention, d’éloignement dans le même sac
 ». Toutefois, ces mêmes chercheurs admettent cette utilisation car Migreurop n’est pas un réseau académique et, comme nous le verrons plus tard, leur contribution à un mouvement militant nécessite, de toutes façons, une certaine adaptation vis-à-vis de leurs référentiels habituels :

«Moi, je ne l’emploierais pas en tant que chercheur car ce ne sont pas des camps. Là, si j’enquêtais, si je faisais de la recherche en Europe sur les différents dispositifs de contrôle et de mise à l’écart, je crois que je n’utiliserais pas le mot camp systématiquement. Mais, là dans ce cadre, OK, allons-y 
»

Enfin, l’association entre militants et scientifiques peut aussi s’expliquer par un rapport individuel au militantisme de quelques personnes très engagées au sein de Migreurop. 
D’une part, il y a l’habitude des militants d’une association comme le GISTI de travailler avec des chercheurs. Il s’agit d’une association où la proximité avec le champ académique est très forte puisque nombre de ses militants et de ses permanents en sont « originaires »
. 
Cela suppose donc de fortes interactions entre les deux champs, militant et académique, qui ont aussi des implications sur les façons de militer dans cette association. En témoigne, par exemple, la revue Plein Droit où les contributions d’universitaires et de scientifiques sont assez nombreuses. Ainsi des liens d’interconnaissance professionnels et personnels (en partie depuis des militants du GISTI)  ont-ils contribué à nouer cette association entre militants et chercheurs au sein de Migreurop. 
D’autre part, c’est aussi une certaine idée du militantisme qui a initié ce rapprochement. Deux aspects particuliers nous ont été révélés par des militants que nous avons rencontrés. 

Le premier renvoie au capital culturel des militants impliqués dans Migreurop et à leur conception du travail militant qui se donne à voir sur le mode du « sérieux 
», ce que traduisent bien les propos de ce militant 
:
« Les personnes présentes à Migreurop, quand elles vont essayer de comprendre quelque chose, elles vont facilement s’orienter vers une littérature plus scientifique pour justement faire émerger la spécificité d’une situation soit la rattacher à quelque chose d’autre pour que ça ne soit pas de la dénonciation gratuite ».
Le second aspect souligné correspond à une vision plus critique du militantisme, même expert, et l’association avec des chercheurs est moins envisagée comme un moyen pour témoigner « de la justesse de la cause » que comme la volonté d’agir différemment, d’importer dans la sphère militante des pratiques ayant davantage cours dans le champ scientifique. Pour ses membres issus du champ associatif, Migreurop ne correspond pas à une mobilisation militante classique, ce qui a justifié que, dans notre schéma du « système actantiel de la dénonciation publique », nous le placions à mi parcours entre mobilisation politique et mobilisation intellectuelle. D’ailleurs, ces propos semblent le confirmer 
 :
« L’idée de créer un réseau c’était de diversifier les sources d’information et ne pas s’en tenir simplement à de la dénonciation militante. On a souvent l’impression et c’est vrai d’ailleurs que les militants sont complètement étouffés par l’activisme, le quotidien. On a beaucoup de mal à se détacher de l’urgence et à prendre un peu de distance pour réfléchir à ce que l’on fait. On est un certain nombre à avoir une autre idée du militantisme, à avoir envie d’insuffler un peu de réflexion dedans. Du coup, s’associer avec des chercheurs, c’est aussi apporter cette dimension là et ce souffle de la prise de distance ». 
Ainsi, pour les membres associatifs du réseau, la participation de chercheurs et d’universitaires leur fournit-elle la possibilité « d’intellectualiser » le problème, d’élargir sa perception au-delà de la sphère militante. Pour ceux que M. Foucault appelle les « intellectuels spécifiques», nous sommes en droit de nous demander si leur association à Migreurop ne correspond pas à une des façons possibles d’assumer « la fonction politique de l’intellectuel
 ».
2. De l’utilité sociale des sciences:le profil des « chercheurs engagés »
Un rapport bien particulier des chercheurs au « monde social » est certainement la variable majeure qui permet d’expliquer leur participation à Migreurop. Néanmoins, à côté de ce facteur déterminant, nous avons identifié une série d’autres motivations davantage liées à  des considérations citoyennes,  dont nous voulons rendre compte dans un premier temps. 
En effet, une partie des justifications fournies par les chercheurs sur leur engagement au sein du réseau a pour fondement des motifs civiques ou politiques au sens où, sur un plan personnel, ils s’impliquent pour la défense d’une certaine conception du droit d’asile. 
D’une part, certains d’entre eux faisaient partie de cette « fraction d’intellectuels avant-gardistes » qui s’est investie très tôt dans le soutien à la cause des sans-papiers et qui a été très active lors des mobilisations de 1996-1997
. D’autres ont vécu des expériences personnelles qui les ont conduit à s’intéresser aux questions du droit d’asile et des politiques d’immigration, qu’ils aient assumé des fonctions au sein de la Commission des Recours des Réfugiés ou bien qu’ils aient été travailleurs sociaux dans une association parisienne avant de mener une mission d’observation pour des organisations de défense des droits des étrangers. Ces morceaux de biographie, bien qu’incomplets, sont des éléments de compréhension de l’engagement des chercheurs auprès de Migreurop. 
D’autre part, force est de constater qu’une grande indignation et inquiétude personnelle vis-à-vis de l’évolution des politiques migratoires françaises et européennes sont également à l’origine de l’engagement. Il convient de noter que deux des membres de Migreurop ont signé des articles écrits pour Le Monde du 6 juin 2003
 et pour Le Monde diplomatique de Mars 2004
. Le premier article est un véritable réquisitoire contre le projet de réforme du droit d’asile en France (la loi Sarkosy sur l’immigration a été adoptée en novembre 2003) et contre les directives européennes pour lesquelles « ceux qui parlent aujourd’hui au nom du peuple français bradent les traditions d’accueil propres à notre pays 
 ». Cet article nous a aussi interpellé en ce qu’il repose sur une certaine idée du rôle politique des intellectuels qui, « jusqu’ici, considéraient l’asile comme l’une des premières causes à défendre » et qui « s’en sont détournés…contribuant ainsi à les déclasser au rang de causes illégitimes et imperceptibles 
». Sans doute ces propos doivent-ils être présents à l’esprit lorsque l’on s’intéresse aux raisons de l’engagement de l’un de ses auteurs au sein de Migreurop, même s’ils sont davantage le fait d’universitaires qui s’expriment en tant que citoyens plutôt qu’en tant que spécialistes. 
Sur le même plan, le second article mentionné est une critique virulente de l’orientation prise par l’Union européenne dans les domaines de l’asile et de l’immigration, et notamment l’amalgame entre les deux : « dans un climat de nervosité croissante, l’asile est de plus en plus sacrifié au nom de la nécessité proclamée d’une « maîtrise » sélective de l’immigration…Cette confusion découle de la volonté de l’UE de remettre en question le droit de l’asile pour mieux en finir avec le droit d’asile
 ». 
Nous nous sommes basés sur ces deux exemples d’expression d’indignation car ils ont été rendus publics. Néanmoins, nous aurions également pu en rendre compte en nous référant aux nombreux énoncés de condamnation et de consternation qui nous ont été livrés lors de nos entretiens comme celui-ci qui nous semble assez révélateur :

« Alors que beaucoup de mes collègues en avaient pris conscience avant, moi, ça ne fait que quelques temps que  j’ai compris que l’enjeu contemporain n’était même plus le droit d’asile car c’est déjà une bataille perdue. L’enjeu, ça va être la défense des droits de l’homme dans des situations d’enfermement 
».

A ce stade de notre développement, le plus important est de faire valoir que la plupart des chercheurs engagés auprès de Migreurop sont dans une posture d’équilibriste entre, d’un côté, l’exacerbation personnelle qui les pousse à vouloir s’investir dans un réseau contre « l’Europe des camps » et, de l’autre, les impératifs de neutralité qu’exige leur position de scientifique
. 

 Pour ce qui est du profil des chercheurs engagés, en considérant avec V. Amiraux et D. Cefaï que « l’engagement du chercheur dans son objet est toujours problématique et, que ce soit pour des implications personnelles, des intérêts professionnels, convictions militantes, les raisons de la recherche sont souvent inextricables 
», nous n’essayerons pas de démêler les ressorts du choix de leur objet. Nous préciserons uniquement – et c’est probablement lié aux domaines traités, l’asile et l’immigration- que des convictions politiques, le plus souvent  progressistes, ne sont pas étrangères au choix des recherches menées
. 

De même n’allons-nous pas tenter d’analyser l’engagement de ces « Homo Academicus
 » par la « structuration du champ universitaire et les luttes qui s’y déroulent » car ce serait une interprétation pour le moins abusive et dont les logiques ne sont pas suffisamment connues, même si nous formulons l’hypothèse qu’elles puissent jouer un rôle. Nous nous contenterons de l’expliquer en faisant état de l’argument qui nous a été le plus souvent avancé, à savoir l’utilité sociale de la science. 
D’une part, pour les acteurs que nous avons interrogés,  « être un chercheur engagé » correspond à une réponse positive à la dernière partie de question / provocation suivante de P. Bourdieu : « la vulgarisation scientifique n’est-elle qu’une sorte de supplément d’âme pour chercheur… ou est-ce quelque chose de constitutif du métier de savant ?
 ». Cette « vieille » conception durkheimienne de l’utilité des sciences sociales est très présente dans les propos de ce chercheur
 :
« Vous pouvez choisir dans les sciences sociales des sujets dont tout le monde s’en fout pour dire que ça fait progresser la science. Or, la science n’existe pas toute seule. On ne sait jamais trop si on est dans des sciences ou ce que c’est exactement. Ce sont des savoirs qui se construisent dans l’observation et c’est une forme de présence dans le monde social. C’est ça les chercheurs en sciences sociales car elles n’existent pas en dehors de leur contexte. Pour cela, il faut assumer qu’on est bien dans des contextes, qu’on ne produit pas un savoir pur et éternel. Et dans ce cas, on cherche à comprendre quelles sont les questions que les sociétés se posent et on fait profiter nos observations à d’autres qui, pas forcément des scientifiques mais qui se posent les mêmes questions. Notre matière, ce n’est pas la biologie. Je fais partie des chercheurs qui s’engagent sur des sujets qui eux-mêmes porteront des réflexions, des réponses éventuellement à des questions politiques ou qui se posent en termes politiques comme sur les camps de réfugiés, le racisme…Quand vous travaillez sur ces sujets, vous savez que ça peut intéresser les politiques en général et, surtout, des militants des gens qui veulent agir. C’est le monde social. Il faut donc l’accompagner un peu et comment être utile dans le monde social ? C’est passer par le monde associatif, militant. Faire des livres, écrire dans des revues militantes…En tous cas, c’est comme cela que je perçois mon engagement à Migreurop »
Cette longue citation est la plus représentative des justifications de l’engagement que nous ayons obtenues et la plus synthétique. Elle soulève un certain nombre de problèmes qui se posent aux chercheurs en sciences, notamment celui de la restitution des acquis qui leur est posé de façon toute particulière car « ils sont censés produire de la vérité sur le monde social » et ceci d’autant plus que ces acquis pourraient contribuer de manière positive à résoudre des problèmes qui ont accédé à la conscience publique
 ». Dans le cas de la problématique de « L’Europe des camps », certains chercheurs ont décidé de s’engager car ils disposent d’un certain nombre de connaissances, de savoirs qui pourraient donner à la mobilisation un éclairage sur certains problèmes. Certains d’entre eux ont même l’habitude de « s’engager » en contribuant à des revues militantes ou en faisant des interventions publiques sur leur thème de travail mais en « ôtant ma casquette CNRS » comme le précise l’un d’entre eux
. 
Ainsi, selon nous, c’est leur conception de l’utilité sociale des sciences qui est le plus à même d’expliquer l’engagement de chercheurs auprès de militants, à côté du fait que l’aspect scientifique du travail fourni par les membres fondateurs du réseau Migreurop ait favorisé ce rapprochement, comme l’exprime ce chercheur
 :

 « Le fait d’accumuler des informations, des connaissances à partir de tout un tas d’associations dans le cadre du recensement pour préparer le séminaire de travail, j’ai trouvé la démarche intéressante, assez rigoureuse, qui pouvait presque être exhaustive. Donc j’ai trouvé ça valide, à la fois militant mais sérieux ».

A l’issue de cette première partie, il n’est peut-être pas inutile de rappeler ce que nous avons tenté de montrer. Migreurop, mobilisation partie d’une réflexion de quelques personnes sur Sangatte, a la vocation d’être un réseau européen de militants et de chercheurs qui dénoncent « la mise à l’écart et l’enfermement d’étrangers en Europe ». Nous avons consacré cette première partie à montrer comment la dénonciation publique avait pu être mise en forme : d’une part, par la transnationalisation du réseau qui a été un moyen d’élaborer cette dénonciation en fournissant des matériaux, des connaissances de terrain pour confirmer l’hypothèse d’une « Europe des camps » et, d’autre part, par la participation de chercheurs qui ont amené avec eux leur savoir, leurs compétences et aussi leur capital symbolique.
 Un « système actanciel de dénonciation publique » a donc été amorcé. Il nous faut maintenant considérer si et comment les membres de Migreurop parviennent à « mobiliser le consensus » autour de ce qu’ils perçoivent comme le développement d’une « Europe des camps ». Dans cette deuxième partie, nous aborderons donc la façon dont le « réseau transnational de dénonciateurs publics » auquel nous nous intéressons essaie de se faire entendre dans un «espace d’appel
 » transnational. 
III. Les voies étroites de publicisation du problème

Même perçues et énoncées comme problématiques par un ensemble d’acteurs sociaux, les situations de « mise à l’écart et d’enfermement d’étrangers en Europe » peuvent ne jamais se constituer en problème public en tant que tel, c’est-à-dire « une condition ou une situation nommée comme telle dans les arènes de discours et d’action publiques
 », si leur dénonciation ne dépasse pas l’arène publique étroite où elle s’est constituée. Si « le succès, la taille ou la portée d’un problème social est mesuré par la quantité d’attention qu’il lui est accordée dans les arènes publiques 
», cela suppose que le discours de dénonciation formulé par les membres de Migreurop soit diffusé, repris et entendu au-delà de sa sphère d’initiation, d’une part, et par un nombre suffisamment important d’acteurs, d’autre part. Cette proposition est d’autant plus valable que l’ampleur donnée au problème est européenne. 
Ainsi les membres de Migreurop adoptent-ils un certain nombre de stratégies
 pour tenter de « percer » dans d’autres arènes publiques, qu’elles soient médiatiques, politiques ou intellectuelles. Néanmoins, le terme « stratégie » ne doit pas nous abuser car les membres de Migreurop doivent agir au sein d’un système institutionnel où « l’attention publique est une ressource rare
 » et ils disposent de moyens limités et sporadiques de diffusion de leur dénonciation, de mise en œuvre de leur protestation, qu’on appellerait également des « répertoires d’action 
». L’ensemble de ces contraintes affecte de manière assez significative le « système actanciel de la dénonciation ».
A. Un « système actanciel de dénonciation » sous contrainte
Si nous reprenons le schéma initial d’un «système actanciel de la dénonciation publique », L. Boltanski distingue deux configurations possibles : soit les dénonciateurs portent leurs accusations devant le juge (dans notre cas, il s’agit de « l’opinion publique »), soit ils s’adressent directement au(x) persécuteur(s) (qui seraient les institutions européennes)
. 
Or, dans les deux cas, le réseau Migreurop rencontre des difficultés que nous aborderons successivement.

1. Comment «mobiliser le consensus» dans un contexte défavorable ?
L’un des problèmes auquel doit faire face Migreurop est que le « juge » n’est pas très disposé à entendre la dénonciation qu’il porte. Une autre difficulté tient au fait que, le « juge » étant « l’opinion publique », des intermédiaires, des médias – au sens premier du terme- sont nécessaires au réseau.  Cependant, ce dernier n’y a pas forcément un accès facile.
a) Un discours inaudible
Tout d’abord, il faut comprendre « discours inaudible » comme un discours qui a du mal à se faire entendre dans les arènes publiques. Comme pour n’importe quel problème public qu’une mobilisation s’attache à faire connaître, le thème de « la mise à l’écart et l’enfermement d’étrangers » entre en compétition avec d’autres préoccupations. La théorisation de Hilgartner et Bosk doit être sollicitée pour éclairer ce point car si l’on admet « que les arènes publiques ont des capacités de transport qui limitent le nombre de problèmes sociaux qui peuvent être traités à un moment donné », l’attention publique que reçoit une situation problématique est fonction de sa capacité à rivaliser avec d’autres
. 
Or, dans ces domaines que sont l’asile et l’immigration, il n’est pas difficile de constater que les problèmes qui occupent le plus de place dans les arènes publiques sont ceux du contrôle, de la restriction, de la lutte contre le terrorisme ; un état de fait qu’un des membres de Migreurop présente en disant : « On n’a pas un  discours qui passe dans le grand public. Personne ne va s’intéresser à ce que l’on dit, ça n’est pas un sujet porteur et en plus on aura aucun écho, c’est sûr 
».
Par « inaudible », nous signifions donc que, dans un contexte de cacophonie sur l’insécurité et la lutte contre le terrorisme, la voix des acteurs de Migreurop ne parvient pas à couvrir celle de ceux qui prônent des mesures plus strictes à l’égard des demandeurs d’asile et des migrants
. 

Mais « inaudible » peut aussi renvoyer à une situation où une fois le message est émis, il ne se laisse pas entendre. A plusieurs reprises, certains membres du réseau nous ont fait part de leur difficulté à tenir un discours « qui ne soit trop choquant». Et un membre du réseau d’ajouter que « même pour une organisation avec laquelle on a l’habitude de travailler nos propos étaient peut-être trop abrupts. Elle a participé au colloque mais a décidé de ne pas participe. Maintenant, elle reconsidère sa participation
  ». Le problème soulevé par cette militante est que le discours de Migreurop, nouveau et virulent, semble aller au-delà d’un seuil de la dénonciation, même au sein « du petit monde » des défenseurs des droits des étrangers. 

Toutefois, bien que révélateur, ce cas semble isolé. Il semblerait plutôt que le discours de Migreurop « passe plutôt bien » auprès d’un public « d’initiés » vers lequel le réseau se tourne essentiellement pour rallier des soutiens.
b) Des intermédiaires diversement mobilisables
Plusieurs canaux de diffusion d’une dénonciation auprès de l’opinion publique peuvent être sollicités. Nous évoquerons trois d’entre eux : les médias, les partis politiques et les mobilisations collectives.

En ce qui concerne les supports médiatiques, les chances de succès de passage dans cette arène publique sont très minces. Cela est dû, en partie, au traitement du problème et, en partie, au fait qu’aucun acteur de Migreurop n’est à même de faire le lien
 entre ces arènes, du moins si l’on s’intéresse aux médias de grand public. A ce sujet, il convient de noter que pour l’article du Monde diplomatique de mars 2003, écrit par un chercheur présent à Migreurop, il était initialement prévu qu’un article supplémentaire traite de « l’Europe des camps ».

 Or, pour des raisons qui tiennent de l’organisation interne de ce journal, ce texte n’est pas paru et seul l’article du chercheur a été publié. Ainsi c’est essentiellement par des revues militantes qui touchent un public de « déjà convaincus » que le discours est le plus souvent diffusé
.

De même, pour ce membre de Migreurop, il n’est pas probable d’envisager une reprise  de cette dénonciation par une formation politique, autre que celle des Verts qui ont participé à l’initiation de la mobilisation : « Dans le contexte actuel, je pense que c’est un réseau qui intéresse très peu de parlementaires car sur un plan électoral, c’est pas très payant quoi !
 ». 

D’ailleurs, comme nous l’aborderons plus loin, même le parti écologiste n’a pas fait sienne la dénonciation de Migreurop après le colloque qu’il a organisé au Parlement Européen. 

Dès lors, c’est auprès d’organisations « amies » que peut se faire la « mobilisation du consensus », c’est-à-dire « la constitution d’un public favorable à la cause défendue
 » comme le souligne ces propos
 : 
« Notre enjeu est plus de faire comprendre notre démarche à des gens qui travaillent dans des domaines similaires. Le message qu’on veut faire passer, il faut déjà qu’on arrive à le faire passer auprès des autres organisations européennes. C’est vrai qu’on s’intéresse à des gens qui ont déjà des liens avec les étrangers ».

Toutefois, quelques limites sont mises en avant par les acteurs que nous avons rencontrés concernant ce travail politique de mobilisation du consensus. D’une part, nombre d’associations françaises et d’autres Etats membres de l’UE, travaillant sur des questions plus ou moins proches de la problématique de Migreurop, ont gardé une base de réflexion et d’action nationale
. D’autre part, pour les membres du réseau, il est aussi difficile de rallier à leur dénonciation d’autres organisations européennes car la réalité politique n’est pas forcément la même dans tous les pays : 

« Même si nous déplorons les évolutions actuelles et que nous pensons que l’harmonisation conduira de plus en plus la France à durcir ses lois, pour l’instant elle reste un des pays les mieux lotis en termes de droits. Du coup, on n’est pas prêt à accepter des évolutions que d’autres, dans d’autres pays, ont déjà dû accepter depuis longtemps. De ce fait, on ne se bat pas forcément sur les mêmes choses 
».
Ainsi ces propos semblent-ils confirmer une limite à l’européanisation des mobilisations collectives dans les domaines de l’asile et de l’immigration énoncée par M.Guigni et F. Passy
 par rapport à la diversité des situations nationales. 
Porter la dénonciation auprès de l’opinion publique ne semble donc pas être chose aisée et en va-t-il de même lorsque la « cible » est le persécuteur lui-même. 

2. Comment s’adresser à un « persécuteur » lointain et inaccessible ?
Une des caractéristiques de base de toute action collective est l’identification d’un adversaire ou, dans notre perspective, d’un responsable de la situation définie comme problématique. Or, caractériser la cible de son action ne va pas nécessairement de soi.
a) L’absence d’identification des cibles de la dénonciation
Lorsque nous avons posé aux membres du réseau Migreurop la question de la cible de la dénonciation, les réponses n’étaient pas précises et définitives. Comme nous l’avions indiqué dans notre partie, la répartition des compétences entre le niveau national et le niveau européen est incertaine, ce qui, pour les participants d’une action collective à vocation européenne, complique la tâche d’identification des responsables. Pour l’une des membres de Migreurop 
:

« Il n’y a jamais eu de politique d’immigration à proprement parler ni même une politique d’expulsion bien définie. C’est une idée en germe depuis vingt, qui va dans la logique Schengen. Je ne sais pas si c’est l’Europe qui entraîne la France ou si c’est la France qui se sert de l’Europe pour durcir ses politiques mais, dans tous les cas, on va vers un durcissement des politiques migratoires ».
Les membres associatifs de Migreurop sont, pour beaucoup, des juristes dont l’une des parties intégrantes du travail est de suivre les évolutions européennes. Ce que montre cette citation, c’est que même pour des « militants-experts », les ressorts de la politique européenne sont parfois obscurs et la détermination des « cibles » de la dénonciation rendue compliquée.

En effet, que ce soit dans les écrits de Migreurop ou dans les entretiens que nous avons effectués, « la mise à l’écart et l’enfermement des étrangers » sont présentés comme un processus induit des politiques européennes, une  conséquence dérivée de ces dernières mais aucune institution, aucun lieu de prise de décision ne sont montrés du doigt très clairement. 
La dénonciation s’est précisée après la proposition britannique d’externalisation du traitement des procédures d’asile lors du sommet de Thessalonique en juin 2003 où elle fut rejetée. 

Réfutant une « logique manichéenne qui ferait qu’en Europe, il y a des gens qui voudraient des camps et d’autres qui seraient des défenseurs de la liberté 
», les membres de Migreurop font une analyse argumentée mais plutôt générale du problème qu’ils dénoncent, traduisant en cela une difficulté à identifier un adversaire, un persécuteur à qui attribuer la responsabilité et vers qui se tourner ; situation qu’ils doivent à la complexité institutionnelle de la politique européenne en matière d’asile et d’immigration qui les conduit à tenir des propos assez généraux :

« La philosophie migratoire générale conduit à cette situation dans le sens où elle se constitue dans une perspective où l’objectif est de choisir, de trier les migrants qui sont appelés à pouvoir séjourner et si possible de manière précaire. Donc, à partir du moment où vous ne rentrez pas dans ces cadres, le seul moyen d’entrer en Europe, ce sont des formes illégales. Donc la philosophie générale et le système policier des Etats font que les portes d’entrée, même illégales, sont de plus en plus réduites. 

D’un point de vue particulier, si on s’intéresse aux accords de Dublin, ils condamnent les individus à errer de pays en pays car le raisonnement, c’est : si vous vouliez demander l’asile, il fallait le demander dans le pays où vous étiez, si vous partez c’est que vous ne vouliez pas. Au bout d’un moment, ces gens qui errent, on les réunit soit dans des camps humanitaires soit ils sont arrêtés par la police
 »
Le « système actanciel de dénonciation publique » initié par Migreurop présente donc un biais particulier, à savoir : le « persécuteur » ne se laisse pas saisir facilement. Si nous admettons néanmoins que la dénonciation s’adresse aux membres de l’UE en général (c’est-à-dire les institutions communautaires, intergouvernementales et nationales concernées), le problème des « voies d’influence
 » jusqu’à ces arènes se pose alors. 
b) Les réseaux européens préexistants : des enceintes inadéquates
Chacun des membres associatifs de Migreurop appartient à une organisation nationale qui fait elle-même partie d’un ou plusieurs réseaux européens déjà structurés comme ENAR
, ECRE
 ou encore la Coordination Européenne pour le Droit des étrangers de Vivre en Famille
. Dès lors, pourquoi un nouveau réseau puisque ceux-ci sont déjà plus ou moins bien implantés à Bruxelles ? On aurait pu imaginer que ces associations « fassent remonter » la dénonciation jusqu’à Bruxelles à travers ces réseaux.
Il semblerait, tout d’abord, que cette perspective n’ait pas été envisagée pour des raisons qui tiennent à l’objet de la dénonciation car :

«Il nous semblait que ce sujet là n’avait pas vraiment sa place dans les structures qui existent. ECRE s’occupe d’asile, nous on ne parle pas seulement d’asile. Il y a vraiment quelque chose de spécifique. En plus, ça n’en ferait qu’un thème parmi d’autres. Je pense que ça justifiait vraiment d’avoir un lieu spécifique de réflexion et essayer ensuite de le diffuser, de le faire connaître plutôt que de s’inscrire dans des structures existantes qui ne correspondent pas exactement à nos objectifs
 ». 
Ensuite, les méthodes de fonctionnement et les répertoires d’action utilisés par certains de ces réseaux ne sont pas nécessairement ceux auxquels les membres de Migreurop voudraient avoir recours. Un des points de divergence les plus mentionnés est le recours au « lobbying direct ». Le réseau Migreurop ne s’est pas donné pour objectif d’essayer d’influencer les institutions par ce mode d’action et semble privilégier le travail de sensibilisation et de dénonciation. L’explication la plus récurrente de ce choix est celle du fort degré d’institutionnalisation des réseaux européens et leur proximité avec les institutions. Il y a une certaine méfiance vis-à-vis de ces réseaux qui « parlent comme les gens de Bruxelles. Ils ne sont plus vraiment critiques et on a du mal à travailler avec eux à cause de ce côté institutionnel 
». Nous verrons aussi que le refus du lobbying est tout autant dû à des raisons d’équilibre interne propre à Migreurop. 

Enfin, et de façon plus significative, plusieurs membres de Migreurop ont rendu compte de cette impossibilité d’utiliser les canaux européens préexistants en insistant sur le faible rôle qu’ils y étaient amenés à jouer. En d’autres termes, la situation des membres associatifs de Migreurop au sein des réseaux européens plus institutionnalisés est un exemple de la déconnexion mise en avant par A. Favell
 entre groupes nationaux, de terrain et ONG bruxelloises qui comprennent une population d’élites européennes, peu au fait des revendications des associations « grassroots » nationales et locales de défense des droits des étrangers. Dans une certaine mesure, les propos de cette militante illustre la tension
 :

« Dans les réseaux européens auxquels on appartient, on n’a pas de rôle moteur à l’intérieur et politiquement, on n’est pas toujours d’accord avec eux. On n’est pas toujours concerné par ce qu’ils font et on n’est pas toujours des bons élèves non plus.  Mais eux, ils ont du mal à garder un lien avec ce qui se passe sur le terrain. Du coup, Migreurop, pour eux, c’est un peu une verrue dont on ne sait pas trop quoi faire. Même si on est un réseau très franco-belge et un peu italien aussi, on est européen.  On est connu auprès des ONG mais on n’est pas très visible ».
c) Des structures d’opportunités politiques relativement fermées

Le concept de structure des opportunités politiques (SOP), qui désigne « l’état d’une structure de jeu dans laquelle se développe un mouvement social et vise à mesurer le degré d’ouverture et de vulnérabilité du système politique aux mobilisations
 », est souvent sollicité dès lors qu’il s’agit de s’intéresser aux actions européennes de protestation et de représentation des intérêts. 
Dans les domaines qui nous concernent, nombre d’auteurs se sont intéressés à la SOP européenne tout en signalant que celle-ci tendait à favoriser uniquement un nombre limité de groupes d’intérêt ou de mobilisations. A. Geddes
 a répertorié quelques unes des possibilités d’accès aux institutions européennes. D’une part, elles sont plus réceptives aux demandes des groupes défendant les droits des étrangers car elles ne sont pas soumises aux pressions électorales, elles offrent des voies d’accès car elles ont besoin de l’expertise de ces groupes pour agir dans des domaines de compétence nouveaux et, surtout, elles nouent des liens de coopération avec ces groupes en finançant et en institutionnalisant réseaux et plate-forme d’ONG européennes. Cependant, comme le montrent ces auteurs (V. Guiraudon ou A. Favell), ces canaux ne concernent qu’un petit nombre d’organisations qui se doivent d’être pro-européennes, qui possèdent des ressources financières et d’expertise très importantes puisque « au lieu de se mobiliser contre « l’Europe forteresse » ils cultivent des alliances avec les institutions supranationales pour tenter d’institutionnaliser les problèmes de l’Europe auxquels la solution est plus d’Europe ». Ainsi le réseau Migreurop semble-t-il assez loin de correspondre aux caractéristiques des groupes qui parviennent à faire valoir les intérêts des étrangers auprès des institutions communautaires. N’usant pas des voies « conventionnelles
 » que sont le lobbying ou les actions auprès de la CJCE, la SOP européenne lui est fermée et ceci d’autant que le message qu’il porte est assez inquisitoire.
De plus, l’autre possibilité pour Migreurop de porter sa dénonciation auprès du « persécuteur » serait la voie « non-conventionnelle » de la protestation. Or, comme le souligne Hilson et les auteurs qui ont travaillé sur les marches européennes ou les eurogrèves, il faut un certain nombre de conditions pour qu’une protestation puisse se faire entendre à Bruxelles : entre autres choses, il y a le nombre, un relais médiatique important et un discours précis adressé à une cible bien déterminée ; autant d’éléments dont ne dispose pas Migreurop. Et, contrairement à la SOP nationale, la SOP européenne semble se caractériser par une ouverture, sélective, aux seuls groupes utilisant le répertoire d’action du lobbying
.
Enfin, pour les acteurs de Migreurop, la SOP européenne n’est pas tellement plus favorable que la SOP nationale qui, elle, leur paraît totalement fermée comme l’exprime l’un d’entre eux
:
« Jamais, ils ne défendront cela, c’est illusoire. Les rapports de force sont tels aux Parlements belge ou français que, pour l’instant, ça ne passera pas. A part des parlementaires alliés et encore. On a le souvent des réponses scandaleuses  qui montrent qu’ils en ont rien à faire ». 
Dès lors, dans ce « système actanciel sous contrainte », les membres de Migreurop ont adopté une attitude qui consiste à se saisir de toutes les opportunités de passage d’une arène publique à une autre sur un mode qui ressemble à un  « venue shopping » vertical (Migreurop exploitant les canaux de diffusion qui lui sont offerts aux niveaux national et européen) et horizontal (entre arènes publiques du même niveau). Bien que l’usage de ce concept ait été systématisé par Mazey et Richardson et, partant, utilisé pour caractériser l’activité des lobbies, nous nous y référons plutôt pour l’acception plus large qu’en avaient Baumgartner et Jones et pour la métaphore qu’ils développent.  
B. La diffusion de la dénonciation dans des arènes publiques politiques grâce à l’impulsion d’opportunités transnationales
Un des principaux problèmes du concept de structure des opportunités politiques est précisément de ne s’intéresser qu’aux structures, c’est-à-dire à des variables générales, fixes et prévisibles. Or, il nous semble que, même dans une situation où les SOP ne sont pas favorables aux acteurs, des opportunités, qu’il faudrait mieux définir comme des occasions, peuvent se présenter. Dans le cas de Migreurop, nous avons identifié deux principaux événements qui ont permis au réseau de porter sa dénonciation dans d’autres arènes publiques : le colloque au Parlement européen de juin 2003 et le Forum Social Européen de Paris en novembre 2003. Selon le schéma de Keck et Sikkink, la transnationalisation est un processus à deux dimensions : à la fois elle résulte des difficultés des acteurs à pouvoir se faire entendre dans une arène, la plus souvent nationale, et parallèlement, elle leur permet de s’exprimer dans une autre. Dans cette acception, la polity européenne offre à Migreurop des possibilités d’expression.
1. Les tribunes du « pauvre »
Un des points communs des deux arènes publiques européennes (que nous qualifierons de politiques) où aient pu s’exprimer les membres de Migreurop sur le thème précis de « la mise à l’écart et de l’enfermement d’étrangers » est d’être accessible aux groupes les plus démunis en ressources, qu’elles soient financières ou autres. On pourrait dire qu’elles sont des « tribunes de secours » pour ces groupes qui n’ont ni les moyens ni la volonté d’adopter le répertoire d’action labellisé par l’Union européenne, le lobbying auprès de la Commission ou du Parlement européen qui suppose une démarche volontariste de quelques individus qui cherchent à infléchir les mesures prises par ces institutions, dans le secret, dans ce que Balme, Chabanet et Wright appellent « l’Europe des couloirs
 » et non celle des tribunes. 

a) Un exemple de la politique d’ouverture des Verts/ALE ?
« Porter un projet crédible pour l’Europe, c’est montrer en quoi et comment l’Europe agit et permet d’agir, pourrait agir et permettre d’agir pour redonner de la puissance aux citoyens et à leurs organisations collectives…Je proposerais que les Verts deviennent sur tous les grands dossiers l’artisan d’un nouveau type d’espaces démocratiques capable de forger, au niveau européen, l’expression dynamique des forces vives de la société civile…Nous sommes le seul parti qui a la volonté de développer des dynamiques de mobilisation de la société civile au niveau européen
 ».
Cet extrait de la profession de foi d’une eurodéputée du groupe les Verts/ ALE semble appuyer les propos de B. Kohler-Koch pour qui « les eurodéputés, surtout « les Verts » défendent l’idée que le Parlement européen devrait donner de la voix aux groupes d’intérêt public
 ». Elle montre d’ailleurs que les eurodéputés écologistes sont les plus attentifs aux groupes défendant des intérêts diffus comme l’environnement, les droits de l’homme…et tous les groupes qui n’ont pas d’accès aux autres institutions, formant ce qu’elle appelle des « coalitions du pauvre
 ». Outre des sujets d’intérêt commun, elle explique la formation de ces coalitions par les rapports de force au Parlement européen qui ne sont pas très favorables aux Verts ce qui les amèneraient à rechercher une légitimité plus grande auprès de la société civile.
S’ils peuvent l’expliquer en partie, ces éléments ne suffisent pourtant pas pour comprendre la tenue du colloque sur « l’Europe des camps ». En fait, il semblerait que ce soit la présence d’une élue européenne écologiste au sein de Migreurop qui ait été décisive. 
De l’aveu répété de plusieurs membres du réseau, «  les Verts, c’est Hélène Flautre. Le colloque a pu avoir lieu grâce à elle et son attachement à cette cause. Après le colloque, les Verts on n’en a plus entendu parler. C’est bien de venir présider un colloque mais ça n’engage à rien. Et puis, ils en font plein des colloques, les Verts
 ». 

Cette remarque paraît même nuancer la proposition de B. Kohler Koch car le passage de l’arène publique initiale du réseau à une arène publique politique est moins le fait d’une ouverture des Verts à une demande d’un groupe de la « société civile » que de la présence en son sein d’une personne capable de faire le lien entre les deux. 
Mais, dans tous les cas, il s’agit bien d’une opportunité importante pour le réseau puisque une enceinte pour diffuser sa dénonciation (et une enceinte qui se rapproche du « persécuteur » dans la mesure où étaient présents des eurodéputés, des représentants du Conseil JAI et de la Commission ainsi que du Haut Commissariat aux Réfugiés) et un ensemble de provisions matérielles sont mis à disposition.
« Vous savez, ça peut paraître très utilitariste et prosaïque ce que je dis, mais faire un colloque au Parlement européen, ça veut dire une salle gratuite, des micros, des traducteurs, des tickets de train remboursés, ce qui permet de rassembler des personnes qui viennent d’un peu partout. Quand on a des moyens aussi précaires que les nôtres, c’est pas négligeable ».

Ces propos rappellent que les « militants moraux » sont aussi des « entrepreneurs de cause » et les auteurs de la théorie de la mobilisation des ressources n’auraient peut-être pas mieux résumé les avantages offerts par cette tribune européenne. 
b) Les FSE : « des foires aux causes »
A maints égards, les FSE sont l’antithèse, dans le fonctionnement et les modes de représentation des intérêts, de ce qu’il est assez courant de nommer « la foire aux intérêts » pour qualifier les institutions communautaires et leur entourage. Ils différent également des contre-sommets organisés lors des Conseils européens ou des rencontres internationales du G8, de l’OMC ou du FMI qui sont des moments réactifs. Au contraire, selon nous, les Forums sociaux, qu’ils soient mondiaux ou européens, fonctionnement surtout sur un mode proactif et comme des « vitrines » éclectiques des forces altermondialistes même si ce mot fourre-tout masque en fait la grande diversité des causes qui y sont représentées
.
L’architecture des FSE est pyramidale avec au sommet les conférences d’ouverture et de fermeture puis les séances plénières qui traitent de sujets généralement assez transversaux. La présence journalistique y est très forte. Ensuite, il y a les nombreux séminaires et groupes de travail qui sont assez éparpillés et reçoivent un traitement médiatique beaucoup plus faible. 

De l’aveu d’un des membres de Migreurop, les principes de sélection du programme sont tels que les questions d’asile et d’immigration ne font pas systématiquement parties des thèmes privilégiés. Cela tient, en partie, à « l’héritage thématique » des forums sociaux mondiaux très axés sur les relations Nord/Sud. Le rapport de force entre associations présentes dans les comités nationaux qui participent aux assemblées générales européennes est aussi à prendre en compte puisqu’il détermine les secteurs qui prévaudront et donc les possibilités d’organisation de séminaires et de groupes de travail :
«A Florence, l’immigration n’était pas un thème très abordé. Pour Paris, on voulait qu’il fasse partie des grandes thématiques et le GISTI et d’autres, on s’est beaucoup battu pour faire valoir cela. D’autres organisations européennes en faisaient de même si bien qu’on a obtenu que les thématiques de l’asile et de l’immigration soient parties intégrantes du FSE de Paris. Après c’est relativement simple d’avoir un séminaire 
». 

Pour Migreurop, la possibilité d’organiser un séminaire au FSE était à nouveau une question « d’économies d’échelle », une opportunité de disposer de salles et de pouvoir rassembler des militants de tout horizon. De tribune pour le réseau, le FSE devient également une occasion de diffuser la dénonciation au-delà des seuls cercles de militants des droits des étrangers car « c’est vraiment un endroit foisonnant par excellence. Il n’y a pas mieux pour faire connaître une cause et faire en sorte que des militants la soutiennent 
». Même si le lieu de la mobilisation est Paris, il faut néanmoins envisager les FSE comme des événements transnationaux à part entière. En cela, il confirme notre idée que la polity européenne donne à Migreurop des possibilités d’expression dont il ne dispose pas un niveau national.
Enfin, pour résumer, ces tribunes transnationales correspondent assez bien à deux mécanismes mis en avant par S. Tarrow : le courtage qui est le fait de mettre en relation des acteurs qui seraient sinon isolés d’une façon à créer une identité politique temporaire et la certification qui est la reconnaissance de l’activité publique légitime d’acteurs nouveaux
. 
2. Colloques et séminaires, de nouveaux répertoires d’action politique

M. Offerlé a mis en avant l’utilisation politique par les groupes d’intérêt de ces modes d’action inventés par et pour les scientifiques ou certains groupes en formation comme les ligues ou les partis
. Partant de la démonstration de C. Tilly qui met en avant que les répertoires d’action se transforment sous l’effet d’évolutions socio-historiques, l’auteur actualise et enrichit la notion qui, selon lui, rassemble des mobilisations variées, plus ou moins publicisées, plus ou moins massives. Ainsi colloques, séminaires,  table-ronde, remise de rapport seraient-ils autant de répertoires d’action contemporains qui vont de pair avec le recours accru à l’expertise par les groupes pour représenter les intérêts ou la cause qu’ils défendent. 
a) Faire exister le réseau
Pour M. Offerlé, « pour ceux qui ne manifestent pas dans la rue, c’est l’occasion d’être ensemble qui réalise le groupe qui n’existerait que par son sigle ou par la présence quotidienne  de ses porte-parole
 ». Cette observation met l’accent sur le rôle que jouent ce que nous pourrions appeler « des manifestations silencieuses » dans la formation de l’identité d’un groupe ou d’un réseau. En d’autres termes, en plus d’être des lieux d’expression, les colloques ou les séminaires sont des lieux de construction identitaire, d’une mise en présence du groupe, ce qui signifie que comptent non seulement les moments de réunion mais aussi tous les échanges informels qui ont lieu avant et après, comme le fait remarquer un des membres de Migreurop qui a participé au colloque au Parlement européen
 :

« C’était un gros colloque mais très virulent aussi. Moi, j’étais écoutant. Ce colloque m’a pas mal aidé à prendre conscience d’un certain nombre de problèmes. Dans ce genre de colloque, il y a tout ce qui se passe à la tribune et puis tout ce qui se passe pendant deux jours, le soir, de façon informelle, c’est une source d’information précieuse et de rapprochement surtout ».
Ainsi, ces occasions peuvent être des moments d’affirmation de soi, d’activation d’une appartenance à un réseau aussi informel soit-il. Mais elles peuvent également être appréhendées comme la démonstration d’une existence vis-à-vis de l’extérieur
. De l’aveu de ses instigateurs, le colloque au Parlement européen n’a pas été un franc succès en termes de réaction des représentants des institutions présents mais, au moins, « ça a fait que le sujet a été dans l’air quelques temps 
». Il en va de même pour le séminaire au FSE de Paris. Nous n’avons pas repéré d’articles de presse généraliste faisant état de cette problématique mais elle a néanmoins été reprise dans des revues militantes, lui donnant ainsi un peu de visibilité.

Toutefois, l’objectif d’un colloque n’étant pas en soi de créer des « manifestations de papier 
», il convient de se consacrer davantage à la manière dont Migreurop utilise ce répertoire d’action. 
b) Un répertoire d’action polyphonique
Une des raisons que nous pouvons avancer pour justifier notre traitement simultané du colloque de Bruxelles et du séminaire du FSE est que, dans les deux cas, deux registres de discours ont été sollicités : le discours savant et le discours politique, militant. La forme du colloque ou du séminaire permet en effet cette polyphonie. Au risque d’être trop schématique, - car, dans la réalité, ils ne sont pas aussi distincts
 - nous allons présenter séparément les deux registres de discours.
Tout d’abord, la présence d’universitaires et de scientifiques
 à ces journées de discussion au Parlement européen a probablement contribué à leur donner l’apparence d’une « mobilisation scientifique
 » ordinaire tout comme la nature des travaux de Migreurop que nous avons qualifiés de « contre-expertise ». Le degré de spécialisation des thèmes abordés est également un signe du caractère savant de la rencontre ; « savant » étant opposé ici au terme « profane ». Outre la restitution des travaux du réseau sur les « camps », étaient à l’ordre du jour les projets d’externalisation du traitement des demandes d’asile, des interrogations sur la notion de frontière et sur les discours sécuritaires, etc. Donc, l’un des aspects du colloque de Bruxelles est bien celui du débat d’idées entre « experts ». 
Cette proposition s’applique moins au séminaire du FSE qui rassemblait essentiellement des militants mais les interventions des membres de Migreurop correspondaient également au registre  de « la contre-expertise », basée sur la restitution des travaux du réseau et la présentation d’une carte des camps en Europe
. Le séminaire au FSE diffère du colloque de Bruxelles en ce qu’il relève moins du débat entre initiés que d’un échange pédagogique entre « experts » et « profanes ». 
L’autre volet de ces répertoires d’action est d’ordre politique, ce qui s’est traduit de deux façons : le travail politique de « mobilisation du consensus » et surtout l’interpellation des représentants des institutions européennes présents à Bruxelles. 
La « mobilisation du consensus » était évidemment une dimension très présente au séminaire du FSE puisque, pour les membres de Migreurop, l’intérêt d’aller à ce genre de manifestation est « faire en sorte que notre analyse soit reprise par d’autres militants, qu’ils se l’approprient et la fassent connaître à leur tour
 ». Mais, elle était aussi au cœur du colloque de Bruxelles :

« Nous espérions que les personnes présentes seraient sensibles à notre analyse. Mais, j’ai eu l’impression que beaucoup sont venus en représentation. Je ne pense pas qu’on ait été entendu
 ».
En outre, l’interpellation
 faisait partie des objectifs du colloque de Bruxelles et, du fait de la proposition de T. Blair au sommet de Thessalonique d’externaliser le traitement des demandes d’asile et l’instauration de camps de transit,  il semblerait en fait que le colloque ait tourné à la polémique :
« Lorsque nous avions programmé ce colloque, nous voulions passer d’une étape réflexive à une étape d’interpellation, dire « attention, voilà à quoi va conduire la politique d’immigration si vous n’y prenez pas garde ». Mais notre colloque est tombé au moment du sommet de Thessalonique où, quelques semaines avant, avait été évoquée la proposition de Blair. Donc on a eu l’impression que tout à coup la réalité dépassait la fiction et ce qu’on voyait comme l’avenir inéluctable, une des hypothèses contre lesquelles on voulait mettre en garde, était en train de nous rattraper. Du coup, le colloque a été assez virulent car il y avait des représentants de la Commission et du HCR qui avaient suivi cette proposition
 ».  
Et un autre membre de Migreurop d’ajouter
 :

« On a envoyé à ce colloque des gens qui savaient où ils mettaient les pieds, c’est-à-dire des gens habitués à parler devant un parterre d’associatifs, des gens les moins éloignés de nous. Le représentant de la Commission, qui était sûrement un brave garçon, nous a tenu le discours de la Commission en nous disant que, même s’il avait été rejeté à Thessalonique, ce projet n’a pas été enterré. On a vraiment été très choqué. Non, ça a vraiment été virulent. 
Il est difficile de rendre compte d’événements auxquels nous n’avons pas participé. Néanmoins, leur compte-rendu et le récit des participants nous permettent de soumettre l’idée que les colloques de Migreurop correspondent bien aux nouveaux répertoires d’action politique décrits par M. Offerlé. S’ils ont permis à Migreurop de faire connaître leur dénonciation dans des arènes politiques transnationales, ces modes d’action n’en restent pas moins limités et ne suffisent pas à faire émerger la « mise à l’écart et l’enfermement d’étrangers » comme problème public, ce qui explique que le réseau adopte d’autres stratégies au niveau national. 

Ainsi, au terme de cette partie où nous avons essayé de montrer que, malgré une SOP européenne défavorable, des opportunités pouvaient quand même émerger de cette polity, il convient de rappeler notre idée principale : conformément au processus de « venue shopping vertical », la transnationalisation peut être une stratégie importante pour des acteurs dotés de peu de ressources qui s’engagent également dans un « venue shopping horizontal » entre des opportunités au niveau national. 
C. Elargir l’audience au-delà de la sphère militante : entre scandalisation et intellectualisation
Le chapitre qui suit aurait pu être traité bien avant puisqu’il fait état d’un processus de dramatisation
 qui a accompagné l’activité du réseau depuis sa création en 2002. Or, ayant opté pour un plan thématique plutôt que historique, nous pensons qu’il est plus pertinent de l’aborder conjointement avec le travail permanent de sensibilisation de l’opinion publique et, partant, les stratégies de diffusion de la dénonciation au-delà du seul public militant. Ainsi la rhétorique de Migreurop vise-t-elle à osciller entre deux tendances: « choquer » l’opinion publique en général et donner matière à réflexion aux intellectuels. 
1.  « L’Europe des camps », une dramatisation rhétorique et visuelle
« Toutes les arènes publiques ont des principes de sélection qui influencent la probabilité qu’un problème social particulier y apparaisse…Les problèmes sociaux présentés d’une façon dramatique ont une probabilité plus forte d’avoir du succès dans la compétition qui les oppose aux autres 
». Par cette proposition, Hilgartner et Bosk montrent bien l’intérêt pour un groupe porteur d’un problème public de recours à des stratégies de dramatisation. Pour les acteurs de Migreurop, cette dimension stratégique est diversement perçue et ressentie. Nous avons néanmoins identifié deux phénomènes qui permettraient de valider notre hypothèse.
a) Un exemple « d’amplification interprétative »

Pour Snow et alii, la « mobilisation du consensus » peut être accompagnée par un ensemble d’opérations cognitives qui vont tendre à la faciliter. Parmi les quatre qu’ils proposent, nous retiendrons celle de « l’amplification interprétative » qui est le procédé par lequel «  un cadre d’interprétation est clarifié, renforcé par le lien établi avec des valeurs, des symboles et des croyances partagés par le public
 ».
En effet, la seule utilisation du mot « camp » mérite d’être analysée comme un exemple « d’amplification interprétative » car elle renvoie à un ensemble de représentations partagées bien au-delà de l’arène où a émergé le problème et qui sont « parlantes » pour l’ensemble de la population.  L’expression « L’Europe des camps » donne l’impression d’une surenchère à « L’Europe forteresse » qui ne suffirait plus pour refléter la réalité. Au sein de Migreurop, les justifications à l’utilisation de ce terme diffèrent. Nous avons néanmoins repéré quelques grandes lignes partagées. 
Tout d’abord, il semble que cet emploi soit sous-tendu par une dimension stratégique visant à produire un écho dans le public – ce que Snow et alii appellent une « résonance interprétative »- même si les arguments mis en avant ne sont pas les mêmes. Pour certains membres de Migreurop :
« Il y a un accord sur l’utilisation de ce mot car c’est pour attirer l’attention sur le phénomène de contrôle et de mise à l’écart. C’est pour ce que ça implique auprès du public
 »  ou encore :

 « On a choisi le mot camp pour sa connotation, pour l’impact dans l’oreille. On avait envie de frapper 
». 

Les justifications précédentes mettent en avant la dimension symbolique et historique attachée à ce terme qui « résonne » tandis que des considérations d’ordre sémantique ont également été avancées : 

«  Au départ, on avait pensé au mot « nasse ». C’est assez bon car c’est un endroit où les gens se font piéger mais ce n’est pas très populaire. Si la personne doit prendre son dictionnaire pour savoir ce que ça veut dire avant, ça ne sert pas à grand chose
».
C’est aussi l’idée d’adéquation du terme qui ressort des propos de ce membre de Migreurop
 : 

« Si vous voulez faire voir quelque chose, il faut bien commencer par le nommer. Si vous dites aux gens, il y a des lieux d’hébergement, il y a des zones d’attente, ça n’est pas du tout visible, pas du tout compréhensible. Selon nous, vu que ça participait d’une même logique, il fallait trouver un nom pour nommer ces différents lieux ». 
De plus, pour certains, l’usage du terme « camp » se justifie par les similitudes qui existent entre la mise à distance et l’enfermement d’étrangers dans des « camps » induits par les politiques européennes et les précédents historiques de l’enfermement de réfugiés espagnols en 1939 dans des camps dans le sud de la France ou les « camps en France entre 1944-1963 
» dans lesquels étaient internés les populations que les autorités françaises ne voulaient pas voir se disperser sur son territoire ( d’anciens collaborateurs, miliciens, des étrangers « indésirables » en 1944 et des Algériens suspectés d’appartenir au FLN entre 1957 et 1963). Le fait que Plein Droit ait publié, dans le même numéro, un article sur « L’Europe des camps » et un autre sur certains précédents historiques français nous semble révélateur. 
Par contre, dans cette perspective, il s’agit plutôt d’intéresser un public d’intellectuels et de savants en voulant actualiser et établir un lien explicite avec des problématiques passées et le plus souvent ignorées. Ainsi nous trouvons-nous face à un autre mode « d’amplification interprétative » mais il n’en tend pas moins à dramatiser le problème soulevé par Migreurop.

Un deuxième ressort contribue à alimenter cette dramatisation : la scandalisation. 
b)  Le recours au registre de la scandalisation 
La scandalisation est un des registres d’action répertoriés par M. Offerlé qui fait valoir que « scandaliser c’est non seulement affirmer qu’un seuil a été franchi, que ce n’est pas tolérable, supportable, possible mais c’est aussi trouver les moyens de faire dire et de faire croire que le fait, la situation continue sont bien scandaleux 
».
La stratégie de scandalisation est l’un des moyens les plus adéquats pour « mobiliser le consensus » très largement car elle repose autant sur l’affect, en « jouant » sur des variables comme l’indignation, l’émotion que sur des éléments objectifs ou cognitifs. Le réseau Migreurop a recours, dans une certaine mesure, à ce mode d’action qui relève du registre  général de la dramatisation – que nous n’employons pas comme synonyme d’exagération. 
D’une part, la scandalisation passe par des énoncés qui font percevoir une situation comme scandaleuse. Cette dimension nous semble présente dans la description que les membres de Migreurop font des « camps ». Le vocabulaire employé, certaines comparaisons implicites avec des « méthodes » employées dans les camps de concentration nazis font que le public ne peut rester indifférent et ne pas crier au scandale : 
« Ces lieux tendent à déshumaniser les populations à l’intérieur, nuisent à la démocratie, participent d’une logique de gestion de l’immigration à l’échelle industrielle. En déshumanisant, en donnant des numéros et en traitant les gens non pas comme des individus mais des cas dans une masse, on gère le problème à un niveau industriel. C’est un peu le terme qu’on aime bien utiliser
 ».  
Cette stratégie de scandalisation est peut-être encore plus visible dans l’article sur « L’Europe des Camps » paru dans Plein Droit. Dans ce cas, l’effet de scandalisation est provoqué par la présentation successive de caractéristiques dont on nous dit « qu’elles sont rarement réunies en un seul lieu ». Cependant elles sont apposées les unes aux autres de façon à susciter chez le lecteur l’indignation qui amène à définir la situation comme scandaleuse. Cet exemple tend à montrer que l’écriture de la scandalisation repose sur un style, une rhétorique particulière. L’observation littéraire de ce bout de texte est intéressante car nous pouvons y repérer un rythme, une accélération censée accompagner l’indignation croissante du lecteur :

« Quelques caractéristiques servent d’indices pour tenter de repérer les différents types de « camps d’étrangers » que l’Europe sème sur son sol ou à ses frontières : l’absence de délit à l’origine de la mise à l’écart, si ce n’est le fait de se déplacer « indûment », c’est-à-dire d’avoir franchi ou tenté de franchir une frontière sans respecter les règles imposées par les Etats ; l’indétermination juridique, lorsque la décision de placement, les modalités du maintien, les garanties procédurales ne sont pas encadrées juridiquement ; corrélée à cette indétermination juridique, l’indétermination temporelle, lorsque les personnes ne connaissent pas la durée prévue de leur maintien ; la dépersonnalisation, quand les détenus, pour des raisons pratiques (difficultés de prononciation et de rédaction du patronyme trop grand nombre de détenus…) ne sont plus désignés par leurs noms mais pas des numéros, voire par des marquages sur leur peau, ou lorsqu’ils ne sont identifiés qu’en fonction du groupe d’appartenance ( nationalité, langue…) ; les violences physiques, entre les gestionnaires, gardiens, policiers et les détenus ou entre les détenus eux-mêmes ; les violences morales, avec des brimades ou des humiliations- par exemple, les appels individuels ou collectifs lancés par haut-parleur, de jour comme de nuit, la privation de nourriture, le confiscation de biens personnels indispensables, la promiscuité imposée entre hommes et femmes, les injures racistes… 
»
D’autre part, la scandalisation peut également reposer sur la visualisation des faits dénoncés
 et notamment par le biais de la cartographie. Deux cartes ont été réalisées par l’un des membres de Migreurop, doctorant en géographie : l’une sur la localisation des « camps » dont nous avons déjà parlé et l’autre sur le nombre de morts aux frontières de l’Europe
. 
Pour les auteurs de cette carte, « c’est un outil de communication rapide et intéressant, qui touche tout de suite son destinataire ». 

Il nous faut souligner que la représentation graphique semble cristalliser et faire la démonstration des faits scandaleux. La seconde carte pourrait même tendre vers le registre du sensationnel, avec un titre choc « En dix ans, plus de 4000 morts aux frontières ». 
Toutefois, si on considère avec Gusfield que « dans des efforts pour mobiliser des gens sceptiques ou indifférents,  l’apparence de la certitude est une opération rhétorique essentielle car les nombres permettent la dramatisation du problème 
», cette géographique numérique macabre présente un intérêt majeur pour le réseau. Elle permet de figer en une demi page une réalité complexe et dont il est difficile de rendre compte. 

Ainsi, il ne fait pas de doute que le réseau a opéré un certain nombre de « manœuvres » afin de faire connaître la dénonciation et de pouvoir la porter dans d’autres arènes publiques.
La particularité de la dramatisation repérée est d’être orientée vers un public très large mais il semblerait qu’elle n’ait eu d’écho qu’au sein des milieux intellectuels. 

2. L’accès à quelques arènes publiques intellectuelles
Pour le réseau Migreurop, les possibilités d’exprimer la dénonciation qu’il porte restent limitées. Dès lors, sa stratégie consiste à saisir toutes les opportunités qui se présentent au niveau national.
a) Des canaux de diffusion artistiques plutôt que médiatiques
L’un des problèmes avec lequel le réseau doit compter est son incapacité à pénétrer l’espace médiatique
. Pour l’un de ses membres, cela tient à la difficulté de trouver un support où le discours de Migreurop puisse être relayé et aussi à l’absence « de ticket d’entrée » dans cette arène
 :

« Pour des raisons de cuisine interne au Monde diplomatique, on devait avoir initialement trois pages mais on en a eu que deux. En plus, ils ont préféré la carte des morts plutôt que celle sur les camps car c’était plus vendeur. C’est dommage car un papier sur le thème qu’aborde Migreurop aurait été un miracle car c’est lu partout. On cherche des journaux sérieux disons, bien marqués à gauche pour y faire passer les propos de Migreurop. On ne trouve pas. Il y a vaguement Politis mais ils ne sont pas lus et toujours au bord de la faillite. Quant à la presse nationale, n’en parlons pas. On peut envoyer une tribune qu’on trouve intéressante et être sûr qu’elle partira à la poubelle. Il faut avoir un nom, Migreurop, c’est trop petit ».
De plus, aucun des membres de Migreurop ne semble pouvoir faire le lien entre l’arène d’émergence du problème et l’arène médiatique, ce qui, si nous nous en remettons à la théorisation de Hilgartner et Bosk, limite fortement le passage d’une arène à l’autre
. 
En revanche, le réseau a trouvé quelques « niches
 » dans le secteur artistique pour  diffuser la dénonciation. D’une part, Migreurop a fait un appel auprès d’artistes, de photographes et de documentaristes et un projet de documentaire sur les « camps » en Europe est en cours. Les voies artistiques semblent être assez porteuses car il y a un intérêt réciproque à exploiter un champ d’investigation nouveau, comme le souligne une des membres du réseau
 : 
« Quand on a fait appel pour ça, on a eu pas mal de réponses de gens qui voulaient travailler avec nous, de voir comment on pouvait tirer profit les uns des autres. Nous, ça nous intéresse d’avoir un documentaire pour animer un séminaire et eux, ça les intéresse d’avoir ce qu’on a pu retirer d’informations pour filmer ce qui n’a pas encore été filmé ».
D’autre part, les membres de Migreurop disposent d’un accès à la Cartoucherie de Vincennes où se joue la pièce d’Ariane Mnouchkine, Le Dernier Caravansérail, qui met en scène le parcours de réfugiés à travers des récits de vie. Dans cette arène, nous pouvons dire que les membres du réseau mènent un travail direct de militantisme en organisant des tables de discussion, des soirées-débat ou en distribuant des tracts à l’issue du spectacle. Leur démarche relève bien d’une volonté de « mobiliser le consensus » auprès d’un autre type de public. « L’alignement interprétatif 
» est plus probable dans ce type d’enceinte où le public, dont on peut supposer qu’il dispose d’un capital culturel assez élevé, est venu voir la représentation du parcours tragique des populations réfugiées. Dans cette perspective, le discours de dénonciation tenu par Migreurop est plus à même d’être saisi. 
Il convient cependant de ne pas donner une interprétation excessive de l’accès de Migreurop à certains canaux de diffusion artistiques. C’est surtout dans l’arène publique académique que la dénonciation est la plus relayée. 

b) La mise sur agenda académique : les liens avec T.E.R.R.A

T.E.R.R.A est un réseau transdisciplinaire d’universitaires et de scientifiques fondé en 2003 à l’initiative de J. Valluy du Centre de Recherches Politiques de la Sorbonne. La particularité de ce réseau académique est de vouloir développer les connaissances en sciences sociales dans les domaines d’asile et d’immigration qui sont, aujourd’hui, majoritairement traités par les sciences juridiques : 
« En sciences sociales, la question des nouveaux migrants, de l’accès au territoire, etc., sont des questions hypermarginales. De là  l’écart actuel où on est dans une civilisation pour laquelle ça devient un enjeu politique de plus en plus lourd et où les sciences sociales ne sont pas en mesure de répondre, de produire ce qu’on attend d’elle en général, c’est-à-dire un éclairage, des réflexions, des analyses, des données, des informations et des controverses
 ». 
Les liens entre Migreurop et T.E.R.R.A. sont de plusieurs ordres et tiennent, en partie, au fait que plusieurs universitaires sont présents dans les deux réseaux, même si c’est à des degrés différents d’implication. 
D’une part, le fondateur de T.E.R.R.A fait valoir que, de manière générale, Migreurop a atteint un des ses objectifs, c’est-à-dire, d’alerter les universitaires sur les conséquences des politiques migratoires européennes et que, de façon particulière, il a pris conscience du phénomène d’enfermement des migrants lors du colloque de Bruxelles. D’ailleurs, T.E.R.R.A a organisé un séminaire sur les camps d’étrangers en septembre 2003, ce que nous pouvons percevoir comme une répercussion directe du colloque de Migreurop. Témoignent également de ces liens entre les deux réseaux les informations qui circulent sur leurs listes de diffusion Internet respectives. T.E.R.R.A relaie Migreurop et vice versa. 
D’autre part, Migreurop et T.E.R.R.A. se rejoignent sur la question des relations qui peuvent être établies entre le milieu associatif et le milieu universitaire. Même s’il insiste sur la finalité académique du réseau, l’un des animateurs de T.E.R.R.A affirme
 :
« J’adhère totalement à cette imbrication des deux milieux et notre réseau en est le reflet. Il y a des universitaires, des responsables associatifs pour des raisons qui se défendent très bien sur le plan académique aussi, c’est-à-dire, qu’une bonne partie des connaissances sont aujourd’hui effectivement produites par les associations parce qu’elles ont de plus en plus recours à l’expertise et aux méthodes qu’on utilise en sciences sociales…Ce qui rassemblent les membres de T.E.R.R.A., c’est une certaine sensibilité dans la manière d’aborder notre sujet. On pense que les associatifs ont des choses à nous apprendre et c’est pour cela qu’on les fait intervenir dans nos séminaires. C’est sûr, on finira par nous reprocher d’être des universitaires militants mais ça c’est un argument vieux comme le monde ». 
Ces propos nous permettent de comprendre que des militants, qui font aussi partie de Migreurop, interviennent assez régulièrement dans des séminaires de T.E.R.R.A. Le réseau auquel nous nous intéressons paraît effectivement avoir mis un pied dans l’arène publique académique que ce soit par la participation à des séminaires ou encore des contributions prévues dans des revues scientifiques. Nous ne citerons que la contribution écrite de l’une des membres de Migreurop à un numéro de Cultures et Conflits sur « l’enfermement des étrangers » qui paraîtra en même temps qu’un numéro de Politix sur le même thème au début de l’année 2005 « pour bien marquer l’importance accordée au sujet. C’est un choix scientifique mais ça n’est pas politiquement neutre
 ». Cet exemple montre que la dénonciation de Migreurop ait trouvé un relais académique qui permet de diffuser son message même si c’est de manière différente, plus « scientifique » que « savante » pour reprendre la distinction de J. Siméant. 
Bien qu’ils relèvent d’une démarche inversée (« T.E.R.R.A va uniquement du côté de la connaissance tandis que Migreurop tend du côté de l’action
 »), les deux réseaux ont un centre d’intérêt commun qui les rapproche : la volonté de produire et de diffuser des connaissances sur des thèmes qui leur paraissent négligés. En faisant accéder le problème de l’enfermement des étrangers dans l’arène publique académique, Migreurop est probablement parvenu à augmenter le niveau d’attention nécessaire à la construction d’un problème public mais pas de façon à pouvoir mettre durablement à l’agenda la situation problématique qu’il dénonce. 
Ainsi pouvons-nous conclure cette partie en tentant de dresser un bilan de la publicisation de la dénonciation initiée par Migreurop. Dans « le système actanciel européen » au sein duquel il opère, le réseau n’est pas vraiment parvenu à porter la dénonciation auprès du « juge », l’opinion publique, ni auprès du « persécuteur », les Etats membres et les institutions de l’UE. Aux raisons que nous avons mises en avant, il faut rappeler la jeunesse du réseau. 
Néanmoins, deux points sont à souligner. D’une part, conformément au schéma de Keck et Sikkink, les arènes transnationales ont offert à Migreurop des possibilités d’expression dont il ne disposait pas au niveau national. 
D’autre part, il serait faux de dire qu’il n’y a pas eu publicisation du message du réseau notamment parce qu’il a trouvé un relais dans la sphère académique. Mais pour que la situation problématique dégagée par le réseau devienne un problème public, il manque une étape importante : la politisation qui consiste à « donner une charge politique au mouvement qui fait appel aux autorités politiques pour apporter, la réponse à une revendication qui impute aux autorités publiques la responsabilité des problèmes 
». 
Entre d’autres termes, le réseau Migreurop n’est pas aller jusqu’à « réclamer
 ». Nous verrons que, dans ce cas de figure, la jeunesse du réseau ne peut pas tout expliquer.
IV. Un réseau transnational de « dénonciateurs »
Il s’agit dans cette dernière partie de confronter de façon plus explicite le réseau que nous nous sommes proposés d’étudier avec la grille d’analyse que nous avons choisie, à savoir « le réseau transnational de militants » théorisé par M. Keck et K. Sikkink. 
Dans les parties précédentes, nous avons sollicité ce modèle pour expliquer le fonctionnement du réseau Migreurop, ses stratégies de « mobilisation du consensus », etc., en laissant de côté la notion centrale aux travaux de ces deux auteurs, « l’effet boomerang ».

Selon cette métaphore, des acteurs se mobilisent au-delà des frontières afin de renchérir le poids de leurs revendications au niveau national. Pour Migreurop, au moins pour ses membres associatifs, cela signifierait que l’espace politique national reste l’espace de revendication pertinent. De fait, nous essayerons de montrer que le réseau peut être analysé comme un outil au service des luttes militantes déployées par les associations où certains de ses membres travaillent. 
Malgré ces points communs, la notion de « réseau transnational de militants » ne peut pas être plaquée telle quelle au réseau Migreurop, ce qui justifie que nous ayons préféré l’expression peu esthétique de « réseau transnational de dénonciateurs ».
En effet, les acteurs de ce réseau ne se présentent pas comme des militants et ont tous un rapport particulier à leur engagement qu’il nous faudra essayer de comprendre. Par ailleurs, en plus de la nécessité de trouver un principe d’action acceptable pour la diversité des membres du réseau, ce même rapport distancié au militantisme peut expliquer l’absence de politisation,  d’activités plus revendicatrices ou de prises de position plus nettes. Plus qu’un chaînon manquant que les acteurs n’auraient pas eu le temps de définir, le fait de « réclamer » n’est pas l’objet de Migreurop. 
Dans cette dernière partie, nous aborderons donc successivement quelques-unes des explications qui permettent de comprendre pourquoi de « réseau transnational de dénonciateurs », Migreurop n’est pas devenu un « réseau transnational de militants ». 

A. La composition hétéroclite du réseau : un frein à sa politisation
L’association entre militants et chercheurs comporte à la fois des avantages et des inconvénients. Comme nous l’avons vu, elle aide à l’objectivation d’une situation problématique et donne du « sérieux » à un mouvement, mais elle peut également être une source de blocage. Pour parler en termes bourdieusiens, les acteurs qui participent au réseau Migreurop viennent avec des « habitus » différents, c’est-à-dire un ensemble de dispositions héritées de l’espace des positions sociales et qui « sont des principes générateurs de pratiques distinctes et distinctives 
». A cela s’ajoute le fait que les acteurs ne sont pas d’accord sur le type de revendication à tenir.
1. L’impossible transformation de la dénonciation en revendication
Une des questions qui s’est vite posée lors de notre enquête est « mais pourquoi en restent-ils à la dénonciation, à la démonstration qu’il y des logiques d’enfermement d’étrangers en Europe ? ». Notre surprise venait que, dans aucune de nos lectures sur Migreurop, dans aucun de nos entretiens, nous n’ayons entendu de revendication politique en tant que telle, comme la fermeture de ces « camps » par exemple. En fait, le passage à une action plus explicitement politique est l’objet de débats au sein du réseau. 
a) La position inconfortable de la Cimade

Avant même d’aborder cette situation ambivalente, il convient de préciser que l’absence de revendication a également à voir avec le fait que les acteurs que nous avons rencontrés n’avaient pas de solution véritable à proposer à ce problème. Beaucoup prennent comme exemple la fermeture du centre de Sangatte qui n’a rien changé à la situation problématique qu’ils mettent en avant. Or, l’absence d’une solution alternative est un handicap important lorsqu’il est question de « demander un remède auprès de l’entité supposée responsable
 ».
De plus, la présence de la Cimade
 au sein de Migreurop rend une prise de position plus difficile. Les trois associations les plus impliquées dans le réseau ont des projets politiques qui ne sont pas exactement les mêmes. Le GISTI et la Cimade ont toujours été proches l’une de l’autre notamment parce que cette dernière a hébergé la première à ses débuts
. Néanmoins, leurs fonctionnements et leurs lignes politiques ne convergent pas. La Cimade ressemble plus à une association para-publique, essentiellement financée par l’Etat et qui dispose du monopole de la présence dans les centres de rétention depuis 1984. Cela ne signifie pas qu’elle n’a pas développé de discours vis-à-vis de la législation en vigueur mais l’existence d’un pan entier de l’organisation (la Direction des Etrangers Reconduits) est justifiée par cette présence dans les centres de rétention qui font partie des « camps » décrits par Migreurop. Quant au GISTI, il a aujourd’hui une ligne politique claire et radicale : « la liberté de circulation » et l’ouverture totale des frontières. L’association accorde une importance cruciale à son indépendance vis-à-vis des pouvoirs publics
. Le MRAX, enfin, a également un droit de présence dans les centres de rétention belges mais « en dehors, en public, on dit toujours qu’on milite pour la fermeture de ces centres
 ». 
Le profil différent des membres les plus actifs dans Migreurop peut, en partie, expliquer la difficulté à définir une revendication politique. De l’aveu d’une employée de la Cimade, l’articulation entre la posture militante et la position mandatée de l’organisation par les pouvoirs publics se gère de façon pragmatique et permanente. Toutefois, cette position « difficile à gérer » a des répercussions sur son implication à Migreurop : 
« On ne va jamais se positionner en tant que Cimade pour la fermeture des centres. Ce n’aurait ni beaucoup de cohérence ni beaucoup d’intérêt. On ne pourrait pas s’impliquer dans une mobilisation qui va demander leur fermeture. Par contre, dénoncer les logiques qu’on constate, ça nous pose aucun problème. On a toute la légitimité pour le faire, on connaît très bien le terrain. Et les pouvoirs publics le savent
 ». 
Par conséquent, pour la Cimade, Migreurop est un moyen de faire passer une dénonciation, mais un moyen sous contrôle. Le réseau a besoin de la Cimade pour obtenir des données de terrain dont elle dispose en grand nombre du fait de sa présence dans les « camps ». En retour, la contribution de cette organisation est conditionnée à l’évitement d’une polémique revendicatrice, notamment sur la demande de la fermeture des « camps ». 

Même si Migreurop est avant tout un réseau d’individus, cet exemple montre qu’ils n’y arrivent pas débarrassés des « habitus » acquis au sein des espaces sociaux où ils opèrent ordinairement. Il en va de même pour les chercheurs qui participent au réseau. 

b) Trouver un équilibre entre des référentiels différents

Une autre raison qui explique que le réseau ne se soit pas politisé (au sens où nous avons défini la politisation) est qu’il lui faut trouver un point d’équilibre entre ses membres. 
Au seul niveau de la dénonciation, l’association entre chercheurs et militants ne semble pas toujours facile. Nous avons déjà identifié ce que Keck et Sikkink nomment une « dispute interprétative 
» autour de l’usage du terme « camp ». A cela on doit ajouter la conciliation de deux référentiels différents : d’un côté, la « neutralité axiologique » que les chercheurs essaient de préserver et, de l’autre, le discours militant. 

Comme nous le verrons plus tard, les chercheurs associés à Migreurop n’ont pas tous le même rapport à leur engagement. Parallèlement à la détention d’un « capital symbolique
 » plus ou moins élevé, l’un des facteurs de compréhension est le degré de compétence sur les questions abordées par le réseau. Ceux des chercheurs qui sont les plus spécialisés dans ces domaines sont aussi les plus réticents à ce que le réseau revendique des prises de position politique. 

Le problème se pose en fait aux chercheurs qui considèrent leur participation au réseau comme une mise à disposition d’un savoir, un prolongement de leur activité de recherche :
« Migreurop, c’est faire une continuité entre mon travail de chercheur et puis mon engagement. Toutefois, ça a une limite, c’est mon travail de chercheurs. A un moment donné, il y a des choses qui ne sont plus de ma compétence. Si j’en fais trop dans le militantisme, la revendication, alors je ne travaille plus quoi !
». 
Ainsi, s’en tenir à une activité de dénonciation permettrait de faire tenir ensemble des acteurs qui ont des identités différentes, qui appartiennent à des univers sociaux qui ont des principes de fonctionnement distincts. 
Toutefois, Migreurop présente également une singularité qu’il convient de souligner. Le passage de la dénonciation à la revendication, un discours plus explicitement politique est également obstrué par les membres associatifs du réseau qui militent par ailleurs, comme le montrent ces propos :
« Ca me semble beaucoup plus intéressant que Migreurop soit une sorte de petit bocal où s’agitent des choses qu’on diffuse ensuite en espérant que la greffe prendra. On n’a pas forcément envie de faire de Migreurop un réseau militant, en tous cas, ça n’est pas son objectif. Ce qui veut pas dire qu’on ne le fera jamais 
». 
Ce qui peut sembler relever du compromis entre des acteurs au profil varié crée forcément des frustrations, des tensions entre les partisans d’une action a minima et ceux qui attendaient du réseau une activité plus revendicatrice, notamment pour ceux des chercheurs qui concevaient leur engagement à Migreurop comme un acte militant :

« C’est un peu dommage de vouloir faire une sorte de pseudo-laboratoire. Il y a un certain nombre de choses qu’on ne peut pas faire au sein de laboratoires scientifiques car on concevrait mal qu’un labo CNRS parte bille en tête sur des positions politiques. Du coup, j’attendais cela de Migreurop, certes qu’il s’appuie sur des connaissances rigoureuses comme il le fait mais qu’il en tire une position politique sur ces questions là et qui est une position de refus des camps, de l’enfermement des étrangers et le refus de ce que révèle ces camps sur l’évolution des politiques en Europe, c’est-à-dire une montée en puissance de la xénophobie technocratique
 ».  
Ainsi l’absence de politisation du réseau Migreurop s’expliquerait-elle par l’impossibilité de ses membres de formuler une revendication politique acceptable par tous. Nous ajouterons à cette explication celle du rapport complexe des membres de Migreurop au militantisme. 
2. Un rapport distancié au militantisme
Nous nous proposons d’étudier ici les raisons plus profondes qui expliquent pourquoi les membres de Migreurop ne souhaitent pas passer de la position de « dénonciateurs » à celle de « militants transnationaux ». 
a) Les avantages d’une structure informelle 
La volonté des membres associatifs de Migreurop de ne pas en faire une structure militante tient, en partie, au fait qu’ils ne souhaitent pas reproduire le schéma dans lequel ils sont engagés quotidiennement. Traduction d’une évolution bien entamée, la formation de réseaux horizontaux correspond à ce que J. Ion appelle « l’engagement distancié
 » qui se distingue par « une plus grande autonomie de la personne par rapport au groupe, un fonctionnement interne moins collectivisé, un moindre formalisme juridique, un moindre souci d’implantation durable et massive… ». Ce modèle de « l’engagement distancié » s’oppose au modèle de « l’engagement militant » marqué par une identité collective, une forte structuration, une organisation hiérarchique, etc. 

Il serait abusif de dire que, pour ses membres associatifs, Migreurop représente le passage d’un « engagement militant » à un « engagement distancié » car les associations au sein desquelles ils militent ne présentent pas les caractéristiques des « structures fédératives » décrites par J. Ion
. Néanmoins, il y a une certaine volonté de se libérer des pesanteurs des structures militantes qui se fait ressentir chez certains des membres du réseau
 :
« Ca fait longtemps que je suis dans le milieu associatif. Donc les lourdeurs du boulot associatif je les connais pas cœur. Je connais tous les problèmes d’élection, de représentativité. Je passe mon temps à écrire des communiqués qui doivent être validés par vingt assos, avec tous les compromis, etc. C’est vrai qu’avec Migreurop, je n’avais pas du tout envie de me réembarquer dans un système de ce genre. Ca explique aussi qu’on est pas mal à être pédale douce devant tout ce qui pourrait être structuration ». 

De fait, Migreurop fonctionne de manière informelle, avec quelques réunions du comité de pilotage, une association de financement qui a été déposée et un appel à dons lancé récemment. Pour certains, l’absence de leadership, de structuration empêche le réseau de s’étendre à d’autres pays européens que ceux qui y sont déjà représentés. Pour d’autres, Migreurop est un « working process » qui évolue de façon performatrice.

De plus, il convient d’ajouter, pour confirmer l’hypothèse d’un « engagement distancié » qu’il n’y a pas d’identité collective particulière qui s’est développée avec la constitution du réseau. Pour reprendre la métaphore de J. Ion, il s’agit bien d’un engagement « Post-it » (en contraste avec l’image du timbre), réversible (les groupes et les individus participent à Migreurop de façon plus ou moins régulière, viennent ou quittent le réseau sans problème et il est impossible de savoir exactement qui en fait partie !). 

Enfin, selon ce membre de Migreurop, une forme de regroupement très lâche rend plus facile la contribution d’individus qui ne sont pas issus du milieu militant : 
 « Pour nous, ça reste une affaire d’individus. Ce n’est pas vraiment qu’on ait cherché à prendre nos distances avec nos assos mais c’est pour la souplesse que ça permettait d’avoir dans le fonctionnement. C’est aussi parce que c’est plus facile de se marier avec des non associatifs quand on n’a pas le poids de son assos. Parfois la pesanteur d’une assos à laquelle ils n’ont pas adhéré et par laquelle ils ne veulent pas se sentir contraints par des choix stratégiques par exemple
 ». 

Dès lors, plus que la conséquence d’un manque de ressources qui empêcherait toute structuration, la forme de Migreurop, c’est-à-dire un réseau horizontal d’individus, semble résulter du choix de ses membres, issus d’associations,  de ne pas s’encombrer des contraintes qu’impliquent les regroupements militants traditionnels. 

b) Le rapport des chercheurs au militantisme : de l’autonomie à l’engagement

Tout d’abord, il est important de souligner que la question de l’engagement, du militantisme et des frontières à maintenir avec l’activité scientifique sont également des thèmes de réflexion de plusieurs chercheurs associés à Migreurop. Outre la publication d’un numéro de Cultures et Conflits sur ce sujet à l’automne 2002, un des chercheurs que nous avons rencontrés a également écrit sur la question de l’engagement
. Ayant travaillé sur le mouvement noir au Brésil et les formes d’investissement des carnavals par le mouvement, sa réflexion sur l’engagement a été nourrie par son expérience personnelle de la gestion d’une situation ambiguë où il participait aux activités des militants tout en menant son enquête
 :

« En fait, toute la difficulté tient à l’articulation entre un investissement personnel pour une cause que l’on trouve légitime et la nécessite de ne pas s’annexer à des propos militants qui ne font pas toujours dans la nuance afin de préserver sa qualité d’enquêteur ».
En ce qui concerne l’implication à Migreurop des universitaires et chercheurs que nous avons pu rencontrer, il nous est possible d’établir une distinction entre ceux qui la considèrent comme un acte civique et militant et ceux qui ont un rapport un peu plus complexe à l’engagement (d’ailleurs, ces derniers n’utilisent pas le terme « militant » mais toujours celui « d’engagement »). Avant d’en venir à cette différence, un point commun intéressant les rassemble : leur rejet de la figure de « l’expert mandaté » avec l’exemple de P. Weil
 qui nous a été le plus souvent présenté. 
A partir de la grille d’analyse de P. Bourdieu sur l’autonomisation du champ littéraire, qui s’appliquent également au champ scientifique, nous pouvons analyser l’exemple précédent comme la démonstration d’un « pouvoir hétéronome…que tous les détenteurs de capital culturel peuvent se voir accorder en contrepartie des services techniques ou symboliques qu’ils rendent aux dominants 
». La position des chercheurs de Migreurop (comme celle de Bourdieu, dans une certaine mesure, puisqu’il a pris beaucoup de peine à justifier sa conception de l’autonomie des champs au regard de son fort engagement militant à la fin de sa vie) peut paraître ambiguë. D’un côté, ils rejettent la figure de l’expert qui « s’engage auprès des pouvoirs publics » :
« On pense qu’il faut peut-être qu’il y ait des experts mais nous, on revendique notre espace comme étant celui de la recherche. Celui qui privilégie la connaissance, la construction, l’interprétation...qui n’a pas pour objectif de finaliser cela auprès des pouvoirs publics
 ».
D’un autre côté, ils doivent tenter de justifier leur engagement dans une action collective et c’est à ce niveau que les profils divergent. Ce ne sont pas les orientations politiques des personnes concernées qui permettraient d’expliquer la différence de justifications car toutes ont des idées très marquées à gauche, certaines ayant des trajectoires militantes elles aussi ancrées à gauche voire à l’extrême gauche du spectre politique. 
Comme nous l’avons déjà dit, c’est le capital symbolique qui marque une différence. Il nous semble possible de soumettre que pour les acteurs qui n’ont pas encore une autorité importante sur ces questions, il s’agit d’un acte militant plutôt séparé de leur activité professionnelle. Pour les autres, la question de la transgression de l’autonomie du champ scientifique apparaît comme plus pesante, « d’une question complexe que chacun gère à sa façon, de manière pragmatique voire un peu bricolée 
».
La métaphore du « changement de casquettes » est assez récurrente : 

« Il s’agit de plusieurs registres de la parole. D’un côté, le chercheur, de l’autre, le militant ou simplement le citoyen. En général, nous sommes sur des sujets qui sont à haute densité politique. Le fin du fin c’est arriver à opérer la métamorphose, c’est-à-dire arriver à comprendre avec ce moteur là qu’est l’indignation. Mais, à partir du moment où on fait une élaboration théorique, il faut arriver à mettre cela de côté. Parce que sinon, on ne fait pas une étude mais un tract
 ». 
De manière générale, ce qui ressort de nos entretiens, c’est la difficulté à gérer le passage d’une « casquette » à l’autre. Toutefois, un argument nous a particulièrement frappé car il nous a rappelé une phrase de P. Bourdieu sur les liens entre le politique et les sciences sociales
. Tout comme un de ses collègues qui se disait plus utile pour les organisations à ne pas trop en faire dans le militantisme afin de leur fournir des arguments plus crédibles, en se rappelant de sa participation aux mouvements des « sans-papiers » en 1996-97, ce chercheur fait également valoir que ses contributions auront d’autant plus de force militante qu’elles s’appuieront sur un travail scientifique :
« Le militant est parfois obligé de temps en temps d’entrer dans des logiques de mauvaise foi, d’exagération, de façon à faire passer son message. Lors du mouvement des sans-papiers, on a fait de la dissimulation de raisonnement qu’on peut se faire…Il y avait le gouvernement qui disait qu’on était envahi d’une horde de clandestins. Nous, on cherchait sans arrêt à minimiser et ceci dans une logique politicienne. On était rentré dans la logique de nos adversaires. J’avais travaillé sur le travail clandestin et en avais déduit, à partir d’arguments scientifiques que la fermeture des frontières y était pour beaucoup. Je pense que j’aurais fait un meilleur travail militant en montrant la gravité de la situation créé par la fermeture des frontières pour des centaines de milliers de gens 
».  
Par ces propos, c’est à nouveau l’autonomie du champ scientifique dont il est question, autonomie qui, lorsqu’elle est préservée, renforce le discours du chercheur hors de ce champ. 

Ainsi la plupart des chercheurs participant à Migreurop ont-ils un rapport distancié au militantisme, ce qui expliquerait également que le réseau ne se soit pas transformé en un « réseau transnational de militants » avec des prises de position et des revendications directement adressées aux pouvoirs publics. Une autre explication est que le répertoire d’action le plus efficace pour porter des revendications dans l’espace politique européen n’est pas à la portée du réseau.
B. Le lobbying européen, une trajectoire écartée
A la suite de C. Tilly qui faisait valoir que « les mobilisations se développent, dans leur forme et dans l’espace, en réponse à l’émergence de systèmes politiques correspondants
 », nombre d’auteurs se sont intéressés aux transformations des modes de représentation des intérêts induites par l’émergence d’un nouveau centre politique européen. Avant même qu’en 1993 S. Mazey et J. Richardson ne mettent définitivement le projecteur sur le lobbying comme principal répertoire des groupes mobilisés auprès des institutions européennes
, dès la fin des années 1950, E.B. Haas et les fonctionnalistes avaient présenté ce mode de représentation des intérêts comme un des ressorts de « l’effet d’engrenage » qui allait tendre vers toujours plus d’Europe. Dès lors, un système très dense de lobbying européen s’est développé et ce répertoire d’action, utilisé directement auprès des institutions de l’UE ou indirectement via les représentants nationaux semble être devenu l’unique moyen pour un groupe de peser sur l’orientation des politiques européennes
. Qu’en est-il de Migreurop ? 
1. Un répertoire d’action inaccessible 
Après avoir essayé de démontrer que les SOP européennes n’étaient pas favorables au réseau qui nous intéresse, il peut paraître surprenant que nous revenions sur ce sujet. 

En fait, il nous semblait impossible d’en faire l’économie dans un chapitre consacré à l’absence de passage à un mode d’action revendicatif car nombre de réponses à la question « pourquoi n’adoptez-vous une attitude plus revendicative ? » évoquaient le problème du lobbying
 et de son inaccessibilité pour le réseau Migreurop.
a) L’absence des ressources nécessaires pour l’adoption de ce répertoire d’action
Comme le démontre E. Neveu
, la notion de «  répertoire d’action collective » s’inscrit dans la droite lignée de la théorie de la mobilisation des ressources qui met l’accent sur l’organisation d’un mouvement, les capacités dont il dispose, etc. L’analyse du lobbying comme répertoire d’action tendrait à revaloriser la dimension logistique de l’action collective développée par Mac Carthy et Zald. Selon nous, les ressources financières et informationnelles ne  sont que deux exemples de ressources absolument nécessaires pour tout groupe qui adopterait ce mode d’action.  
A première vue, le colloque de juin 2003 aurait pu être interprété comme un exemple de la multiplication des pratiques de lobbying auprès du Parlement européen mise en évidence par B. Kohler Koch
. Or, ce répertoire d’action n’est pertinent que dans la mesure où il s’agit d’infléchir une proposition de directive ou de règlement en lui opposant des arguments techniques ou « experts ». Le colloque de Migreurop ne correspondait pas à ce schéma et, comme nous l’avons montré, il tenait de la dénonciation et de l’interpellation, « très générale, presque philosophique, pour dire qu’on ne peut pas se satisfaire d’un monde comme ça 
». 
Ces propos ne correspondent pas au degré de technicité ou d’expertise caractérisant les groupes utilisant ordinairement le répertoire d’action du lobbying. Pourtant, pour les membres associatifs du réseau, il n’en reste pas moins l’un des seuls modes de représentation des intérêts considérés pour une action plus revendicatrice. 

Par conséquent, il nous faut considérer les freins à l’adoption de ce répertoire d’action. Bien qu’il soit le plus efficace, le lobbying demeure un mode d’action conditionné à l’existence d’un destinataire très ciblé, qui demande un investissement régulier, souvent une présence à Bruxelles, des contacts, etc… tout ce dont ne dispose pas Migreurop, comme le met en avant ce membre du réseau :
« Je ne suis pas sûr qu’étant donné la structure de Migreurop, la manière dont on s’est construit, on puisse avoir tellement plus d’ambition. C’est du boulot qu’on fait tous en plus, certains sont bénévoles. Non, on n’est pas assez costaud pour ça. Mais, c’est vrai qu’en même temps, il faudrait que Migreurop passe à une étape supérieure pour changer quelque chose. Le plus difficile, c’est vraiment d’agir au niveau européen quand on ne fait pas de lobbying. C’est un casse-tête 
». 

A ces difficultés dues à la structuration du réseau devons-nous ajouter un problème que nous avons déjà abordé, c’est-à-dire les difficultés à identifier une « cible » :
« Faire du lobbying institutionnel sur la question des camps, ça n’aurait pas grand sens car, au niveau européen, il n’y a pas de politique d’expulsion en tant que telle. Faire du lobbying, ça serait faire du lobbying sur du vide. Il n’y a même pas de texte à conteste. Le truc de Blair, c’est un projet seulement, rien de formel
». 
Ainsi Migreurop semble-t-il trop faiblement doté en ressources organisationnelles pour pouvoir mener une action de ce type. Mais, si on n’en restait là, on évincerait un des problèmes qui nous est apparu lors de nos entretiens, notamment avec les membres du réseau Odysseus, et qu’il nous semble important de mentionner.

b) L’expertise, une ressource insuffisante
Que l’on explique ce phénomène par la technicité des sujets abordés, par la volonté de faire des choix acceptables, par une manœuvre de rapprochement vis-à-vis des groupes représentant la société civile ou par une stratégie de légitimation, la sollicitation de l’expertise extérieure par les institutions communautaires fait désormais partie du « mode d’administration communautaire
 ». Or, si la détention d’une expertise est une dimension nécessaire pour agir au niveau européen, ça n’est pas une condition suffisante. 
Bien qu’ils soient, pour la plupart, juristes et spécialistes du droit des étrangers, donc des « experts » dans ce domaine, les membres associatifs de Migreurop avouent leur difficulté à suivre l’évolution de la législation européenne, ce dont nous a fait part l’un d’entre eux :
« Le plus difficile c’est de savoir ce qui se fait, ce qui est en discussion…Le nombre de textes qui circulent est énorme, on ne sait jamais à quel stade de la négociation on en est, parce qu’entre ce qu’il sort et qu’on voit sur Internet et ce qui est décidé, il y a toujours un décalage car ils vont très vite. J’ai toujours l’impression qu’on a une longueur de retard. Même des gens comme nous, qui sont relativement bien informés, qui avons du temps à mettre la dessus, on a du mal à suivre
 ». 
De plus, nous avons pu également prendre conscience de ce « décalage » qui rend une action de lobbying plus difficile lors de nos entretiens avec quelques uns des membres du réseau Odysseus, pourtant bien implanté auprès de l’unité Asile et Immigration de la Commission puisque le membre fondateur du réseau y a été détaché plusieurs années. Tous soulignaient le décalage entre le temps réel, politique de la Commission qui va très vite et le temps académique, « civile » où s’élabore l’expertise. Ce décalage ne permet aux travaux produits de pouvoir avoir une influence sur les textes en préparation. D’ailleurs, la Commission n’aurait pas vraiment eu recours aux travaux de ce réseau. 
L’une des membres d’Odysseus va plus loin en disant que, dans ces domaines précis que sont l’asile et l’immigration, la Commission n’a pas besoin d’expertise externe puisqu’elle disposerait d’une marge de manœuvre très limitée due « à la pression constante des ministères de l’Intérieur qui lui dictent ce qu’elle a à faire
 ». 
Cette dernière remarque peut probablement nous permettre de comprendre les propos désillusionnés des membres de Migreurop quant à la possibilité de mener une action plus revendicatrice au niveau européen. Les acteurs savent qu’ils n’ont que leur expertise comme ressource et que celle-ci n’est pas ni une garantie d’accès ni une garantie de succès dans l’arène politique européenne. Pour ces raisons, les membres du réseau n’envisagent donc pas de recourir au lobbying comme répertoire d’action. Aussi faut-il prendre en compte des facteurs plus structurants comme la socialisation des acteurs à un mode d’action particulier qui oriente l’adoption d’autres répertoires d’action.
2. L’influence des répertoires d’action antérieurs
La métaphore musicale qu’utilise C. Tilly pour désigner un répertoire d’action est celle du jazz où  un certain nombre d’accords et de tonalités préexistent à la composition mais où le musicien dispose également d’une possibilité d’improvisation
. Replacée dans le cadre de l’action collective, cette métaphore signifie que les entrepreneurs de protestation disposent d’une palette préexistante d’actions collectives qu’ils peuvent mener tout en gardant une possibilité d’innovation. Cette métaphore suggère néanmoins que les formes routinières de mobilisation fonctionnent comme des « tonalités » de référence qui limitent une improvisation totale. Dans le cas de Migreurop, nous soumettons l’hypothèse que les répertoires d’action des différentes associations d’où viennent ses membres affectent leur façon de penser les modalités d’action du réseau lui-même et, dans une certaine mesure, limitent leur capacité à adopter des répertoires qui ne leur sont pas familiers. 
a) Du contentieux au « lobbying artisanal » : quelques expériences européennes
Tous les membres associatifs de Migreurop proviennent d’organisations qui s’intéressent déjà aux évolutions européennes en matière d’asile et d’immigration. Cela mérite d’être rappelé car ce n’est pas le cas de toutes les associations qui se mobilisent dans ces domaines.
Néanmoins, la plupart du temps, l’espace politique européen est appréhendé à travers le répertoire d’action juridique qu’elles ont l’habitude de manipuler. C’est tout particulièrement le cas pour le GISTI qui s’est intéressé très tôt au droit communautaire car « on n’avait l’impression qu’on pouvait tirer du Traité de Rome des choses qui n’avaient pas encore été exploitées
 ». Dans sa logique de faire progresser les droits des étrangers en utilisant l’arme juridique, le niveau européen de législation devenait une nouvelle brèche à exploiter. La prévalence d’un répertoire d’action juridique plutôt que politique pour appréhender une action européenne semble toujours pouvoir caractériser cette association.
Il en va de même pour le MRAX dont l’action européenne s’inscrit, elle aussi, davantage dans le registre juridique. L’organisation a d’ailleurs obtenu un arrêt favorable de la CJCE dans le cadre du regroupement familial :
« Des questions préjudicielles sur le regroupement familial ont été posées via le MRAX à la CJCE. On a obtenu l’arrêt MRAX. C’est quelque chose de plus connu que dix ans de boulot sur le terrain, en tous cas vis-à-vis de l’extérieur
 »
Ces deux exemples ne signifient pas que les acteurs de ces deux organisations n’ont jamais recours à des répertoires d’action davantage politiques mais, généralement, c’est le registre juridique qui domine, au moins lorsqu’il s’agit de considérer l’espace politique européen. 

En ce qui concerne la Cimade, son « profil européen » est légèrement différent puisqu’elle a initié une campagne de lobbying contre « les charters de l’humiliation 
» en novembre 2003. Cette mobilisation fonctionne sur le mode de l’appel à signature d’une pétition adressée aux institutions européennes. 
Nous utilisons l’expression  « lobbying artisanal »  pour souligner le contraste entre cette campagne, menée depuis la Cimade par une seule personne qui essaie de travailler en coordination avec quelques personnes présentes à Bruxelles et les méthodes d’action institutionnalisées et technocratiques des groupes d’intérêt implantés dans la capitale européenne
.  
Il nous paraissait important d’évoquer ces différences dans le recours aux répertoires d’action car elles peuvent expliquer, en partie, que les membres associatifs de Migreurop aient des dispositions distinctes concernant l’opportunité d’une action de lobbying. Ainsi n’est-il pas surprenant que le membre du réseau issu de la Cimade envisage plus facilement cette évolution pour le réseau que les membres venant du GISTI. Les modes d’action antérieurs peuvent donc jouer sur les stratégies présentes des acteurs. Mais, il nous faut également aborder leur rapport général aux pouvoirs publics pour être complet dans notre explication sur l’écartement du lobbying comme répertoire d’action pour Migreurop. 
b) La « fonction tribunitienne » plutôt que « la fonction participative »

Un point commun permet de caractériser les membres associatifs de Migreurop : une très grande méfiance vis-à-vis de l’ensemble des institutions, nationale ou européenne, qui sont à l’origine des politiques migratoires européennes, comme le montrent ces propos :

« Je ne suis pas du tout confiante dans le travail d’élaboration des normes communautaires. Ce qui s’est déjà conclu, c’est une catastrophe et ce vers quoi on tend est encore pire. Notre objectif est donc plus de mettre en évidence ces espèces de verrue qui arrivent en Europe et de dire par tous les moyens qu’il ne faut pas que ça arrive mais pas forcément en changeant telle directive 
». 

Cet exemple tend à prouver que Migreurop a opté pour une « fonction tribunitienne » de contre-pouvoir plus que cette fonction ne lui a été imposée faute de moyens pour agir autrement. « Participer » au sens où J. Chevallier l’entend signifierait  pour beaucoup « devoir adopter le langage européen », et renoncer à sa position critique :
« A partir du moment où vous êtes lobbyistes, vous entrez dans la logique de l’UE déjà. Ce n’est pas qu’on est souverainiste, loin de là. Mais la question qui se pose est peut-on encore être un contre-pouvoir si on rentre dans la logique d’aide à la prise de décision ? Non, je ne crois pas. Nous, on veut juste porter un débat dans l’espace public
 ». 
Le fait que ces considérations nous aient été présentées par des membres du GISTI n’est pas anodin. A. Marek souligne qu’il existe une tension constitutive au sein de cette association entre ceux qui tendent plus vers l’adoption d’une fonction participative et ceux qui, au contraire, sont davantage partisans de la fonction tribunitienne
. En l’occurrence, il nous semble que les membres du GISTI les plus actifs au sein de Migreurop fassent partie des militants les moins disposés à participer au cercle décisionnel et à préférer le rôle de critique, de dénonciateur et de contre-pouvoir. Selon nous, cela doit aussi être pris en compte pour expliquer l’orientation prise par le réseau. Si le lobbying est un des seuls moyens efficaces pour porter une revendication au niveau européen, il n’est pas nécessairement perçu comme un répertoire d’action légitime par certains acteurs de Migreurop. 
Ainsi, pour toutes les raisons que nous venons d’évoquer, le lobbying (c’est-à-dire toutes les formes de « participation » à l’action publique européenne) ne fait pas partie des orientations données au réseau. En nous replaçant à l’échelle européenne, il nous semble possible de dire que cela constitue également un obstacle à la mise sur agenda politique du problème public européen qu’est « l’enfermement et la mise à l’écart d’étrangers ». 
C. Migreurop comme « réseau – ressource »
Après avoir tenté de caractériser Migreurop par la négative, c’est-à-dire en faisant valoir qu’il n’est pas exactement « un réseau transnational de militants
 » mais plutôt un « réseau transnational de dénonciateurs », nous allons essayer de montrer que, comme dans le modèle de Keck et Sikkink, un « effet boomerang » est attendu de la mise en réseau transnational. 
Les analyses, réflexions et informations recueillies par le réseau européen que nous étudions sont intégrées, réutilisées par les acteurs qui évoluent, la plupart du temps, à un niveau national. La dimension stratégique de la transnationalisation, que nous avions abordée dans l’introduction en présentant notre grille d’analyse, trouve ici une illustration. Aussi, nous ne pouvions pas terminer notre partie sur la non-politisation de Migreurop sans mettre en avant un point important : pour la plupart de ses membres, le réseau est un outil au service de revendications déjà formulées dans l’espace public national et la politisation de son action n’est pas un objectif.  Dès lors, il convient de l’appréhender sous un autre angle, c’est-à-dire comme un « réseau-ressource ».  

1. Les « dividendes » de la transnationalisation

La métaphore du boomerang est une façon moins abrupte de dire qu’il y a un intérêt à agir de concert au-delà des frontières. Dans les deux premières grandes parties, nous avons déjà évoqué les implications positives de la transnationalisation pour le réseau lui-même et pour son fonctionnement. Il serait maintenant plus pertinent d’adopter un point de vue microsociologique et de considérer quels sont les effets, les « retombées du boomerang»  pour les membres qui le constituent. 
a) Une nouvelle source d’informations 
Pour certains, en ne développant pas d’activités revendicatrices, le réseau Migreurop est devenu une sorte de « laboratoire extra-académique qui fournit de l’analyse qui peut être produite ailleurs, notamment dans les laboratoires de recherche qui disposent des moyens pour le faire 
». C’est une comparaison qui peut paraître fondée puisque les activités du réseau (faire connaître la réalité et l’analyse qu’on en propose) sont relativement proches des attributions des scientifiques. Mais, il serait moins exagéré de considérer le réseau comme une sorte de base de données et, d’ailleurs, c’est de cette façon que certains chercheurs l’appréhendent. Ceci est d’autant plus valable que pour eux Migreurop permet de faire « remonter » des données de terrain auxquelles ils n’auraient pas nécessairement accès :

« Le site est une source inépuisable de données, d’informations. C’est très utile car ça permet de comprendre comment ça fonctionne et de localiser. Le travail de presse est considérable aussi. Quand on lit les dépêches de presse, il y a toujours la petite phrase de tel ou tel ministre sur l’asile et l’immigration, la confusion entre les demandeurs d’asile et ceux qu’ils appellent les « réfugiés économiques » autant de choses qui peuvent me servir dans mes recherches. Non, vraiment, pour le chercheur, c’est une mine d’or. Je ne sais pas si je suis capable de leur apporter beaucoup de choses en retour 
». 

En fait, un mot revient souvent au cours de nos entretiens : « échange ». Comme nous l’avons déjà dit, les universitaires présents à Migreurop contribuent à l’objectivation de son discours mais les termes de l’échange semblent réciproques sinon égaux. Ils retirent aussi de cette participation au réseau des informations ou des éléments d’analyse nouveaux susceptibles d’être réutilisés dans leurs propres recherches. 
De plus, il faut aussi prendre en compte que les supports de diffusion de l’activité scientifique sont peu nombreux et Migreurop est aussi, pour certains chercheurs, l’occasion de divulguer et de faire connaître leurs travaux à partir de canaux différents. 

Mais, c’est surtout sur les gains d’informations induits par la mise en place et l’expansion d’un tel réseau que nous aimerions insister car, dans les domaines que nous abordons, il est parfois difficile de recueillir les renseignements à leur source, comme dans les zones d’attente ou les centres de rétention auxquels l’accès est très limité. 
b) Des arguments supplémentaires pour les militants en faveur des droits des étrangers
Pour les membres associatifs de Migreurop, les « dividendes » sont à peu près identiques en termes de gains d’informations. De même, les analyses développées au sein du réseau confortent des prises de position militantes. Cette dimension est très évidente pour le GISTI où la démonstration des conséquences des logiques qui régissent l’espace Schengen et de la Convention de Dublin, c’est-à-dire « la mise à l’écart et l’enfermement d’étrangers », donne du poids à un argument central porté par l’organisation : l’inefficacité de la fermeture des frontières. Les mots d’ordre de «  liberté de circulation » et « d’ouverture des frontières » sont essentiellement formulés à partir d’une perspective d’égalité des droits entre ressortissants communautaires et non communautaires mais aussi sur la base d’une inefficacité de la solution de fermeture adoptée pour entraver les flux migratoires. 
De plus, l’analyse de Migreurop peut aussi faire émerger chez les militants de nouvelles façons d’appréhender les problèmes d’asile et d’immigration, comme le souligne l’une d’entre eux :

« Pour nous, Migreurop irrigue la réflexion du GISTI même pour ceux qui ne suivent pas le réseau de près. C’est évident qu’on ne pense plus de la même manière la question de l’immigration, des déplacements de population depuis que l’organisation s’est investie dans le réseau. Je pense que ça joue ce rôle-là pour à peu près tout le monde. Finalement, Migreurop permet de fédérer, de rassembler autour d’une problématique extrêmement étroite des gens qui font d’autres trucs par ailleurs et qui vont se servir de ça par la suite 
». 
Ainsi, par ce processus de réappropriation des données et analyses fournies par le réseau, les associations nationales de défense des droits des étrangers obtiennent-elles de nouveaux arguments pour renforcer des revendications portées bien avant l’existence de Migreurop. 

En cela, le réseau est un instrument au service des membres qui le composent et, partant, des organisations militantes nationales auxquelles ils appartiennent en premier lieu. L’insistance avec laquelle nous rappelons l’affiliation principale des membres de Migreurop pourrait conduire notre lecteur à se demander s’il s’agit vraiment d’un réseau européen comme nous l’avons affirmé durant tout notre travail. 
2. Un réseau européen de militants nationaux
A première vue, cette expression peut paraître paradoxale puisqu’elle juxtapose des adjectifs antithétiques. En fait, nous voulons simplement dire que Migreurop est bien un réseau européen, tout au moins transnational, car il est constitué d’acteurs provenant de différents Etats membres mais que ces acteurs (ceux qui proviennent du secteur associatif) ont un rapport plutôt instrumental à cette mobilisation. Ils se définissent avant tout comme des militants d’une organisation nationale particulière. 
a) La question de l’identité
Le problème que nous voulons soulever ici n’est pas celui de l’identité européenne car il ne nous conduirait probablement pas très loin tant il est difficile de préciser ce qu’on entend par « identité européenne ». Il s’agit plutôt de s’interroger sur l’émergence d’une identité collective autour de la mobilisation transnationale que nous étudions au regard de l’observation suivante d’E. Neveu : « Les mouvements sociaux sont aussi des moments privilégiés de construction ou de maintenance des identités 
». 
L’organisation en réseau interpersonnel souple et informel rend le développement d’une identité collective autour de la défense d’une cause problématique. Dans la mesure où les contacts sont irréguliers, les contributions inégales, la taille du groupe réduite et les moyens d’action peu visibles, un sentiment d’appartenance à Migreurop  est moins susceptible de se faire sentir. De fait, nous avons pu constater que l’identité principale des acteurs reste l’identité militante nationale et la participation au réseau nous a souvent été présentée comme « un volet de plus », « un outil supplémentaire » pour des personnes militant ailleurs. D’ailleurs, c’est ce lieu de militantisme que les acteurs présentent systématiquement avant d’en venir à Migreurop. 
Cette prévalence de l’identité militante acquise antérieurement peut aussi expliquer pourquoi certains membres du réseau le conçoivent essentiellement comme une mobilisation intermédiaire, un relais pour d’autres acteurs collectifs :

« Notre idée, ce n’est pas de constituer un énorme réseau qui développe ses propres choses mais plutôt de diffuser et de donner envie aux gens, à d’autres de travailler sur ces questions, de développer une réflexion et des actions même si le tout nous échappe…notre méthode c’est d’essayer d’alimenter les cercles de réflexion politique ou para politique. S’ils reprennent cette thématique, alors tant mieux
 ». 

Ainsi, contrairement aux auteurs qui voient dans le développement des liens transnationaux l’émergence d’un principe d’identification nouveau, d’une société civile européenne voire mondiale, l’exemple de Migreurop ne révèle pas la substitution d’une nouvelle identité collective aux identités militantes antérieures. Aussi pouvons-nous rappeler l’une des principales hypothèses de S. Tarrow selon laquelle, même dans le cas de mobilisations transnationales, les facteurs nationaux continuent de jouer un rôle primordial
. 
b) L’espace national comme espace de revendication

Pour Keck et Sikkink, un « réseau transnational de militants » se constitue en vue de faire pression sur un Etat et de changer sa politique. Ce schéma suppose que le réseau en question formule des revendications en son nom. Or, la situation de Migreurop est plus complexe puisque certains de ses membres sont régulièrement amenés à émettre des revendications mais pas au nom du réseau. Elles se font au nom des associations dans lesquelles ils militent : 

« Par exemple, moi je considère que Migreurop n’a pas à signer de pétition, ni à réclamer la liberté de circulation et d’installation. Si c’est pour refaire à Migreurop ce qu’on fait par ailleurs, alors ça n’a pas d’intérêt. Par contre, on doit se servir de ce que fait Migreurop pour renforcer nos revendications. C’est pour cela qu’on ne peut analyser le réseau comme un objet ni comme une succursale. C’est autre chose. Quand vous êtes membres d’une petite association, vous êtes investis dans des réseaux qui ont des outils différents. Là, c’est çà
». 

Selon nous, pour les organisations de défense des droits des étrangers qui y participent, Migreurop est considéré comme un « réseau-ressource » qui les irrigue de données, d’informations et d’analyses diverses mais, au niveau national, il ne constitue pas une mobilisation concurrente à celles qui existent ; il les renforce. 
Dès lors, c’est seulement de façon indirecte que Migreurop contribue à la phase « réclamer », au travers des voies nationales de la représentation des intérêts des étrangers. 
Comme nous l’avons vu, les associations présentes au sein du réseau intègrent ses analyses dans leurs prises de parole et leurs revendications. C’est donc aussi depuis ces organisations nationales que la constitution de la situation problématique perçue par Migreurop en problème public figurant sur l’agenda des arènes politiques est envisagée. 

Ainsi, selon que nous considérons tout ou partie des étapes de la construction d’un problème public, le réseau Migreurop peut être caractérisé de manière différente. Si nous nous référons aux moments « nommer » et « reprocher », le réseau peut apparaître comme un « réseau transnational de dénonciateurs ». Par contre, lorsqu’il s’agit de « réclamer », Migreurop est un « réseau-ressource » pour des militants qui évoluent essentiellement dans l’espace politique national. C’est lors de cette troisième étape qu’intervient « l’effet boomerang ». Des groupes nationaux dotés de peu de ressources se voient renforcer par les « retombées » de la mise en place d’un réseau transnational.
                                     Conclusion

La transnationalisation de l’action collective est souvent pensée à l’aune des protestations spectaculaires qui rassemblent des dizaines de milliers de personnes (les forums sociaux par exemple) ou des grands réseaux médiatiques (comme ATTAC). L’enjeu de notre travail était de montrer que les outils conceptuels habituellement sollicités pour l’analyse de ces grandes mobilisations pouvaient l’être également pour des cas d’actions transnationales de moindre ampleur et de moindre intérêt médiatique, comme Migreurop. 

En effet, en partant de l’hypothèse que la transnationalisation n’est qu’un moyen et non une fin en soi, nous avons tenté de comprendre pourquoi un ensemble de personnes, qui ne correspondent pas au profil habituel des acteurs transnationaux, ont déployé beaucoup d’efforts pour la constitution, le fonctionnement et le développement d’un « réseau transnational
 ». Dans le cas de Migreurop, les raisons sont triples. D’une part, les liens transnationaux permettent d’échanger des informations et d’enrichir la dénonciation d’une « Europe des camps ». D’autre part, au-delà des frontières nationales, une nouvelle polity
 se constitue et offre de nouvelles possibilités pour les acteurs non-étatiques de se faire entendre ou, tout au moins, de s’exprimer. Enfin, dans cet espace politique à plusieurs niveaux, la transnationalisation de l’action collective peut avoir des répercussions positives sur les luttes menées à un niveau inférieur. 
De plus, nous avons essayé de placer notre analyse de Migreurop dans le cadre plus vaste de la construction d’un problème public, en général et d’un problème public européen, en particulier. Cette démarche nous a permis de souligner un ensemble de difficultés auxquelles les mobilisations collectives doivent faire face pour mettre à l’agenda les situations problématiques qu’elles ont identifiées. La nature du problème porté par Migreurop, c’est-à-dire « la mise à l’écart et l’enfermement d’étrangers », contribue probablement à rendre sa mise à l’agenda difficile. C’est un sujet « brûlant », impopulaire et embarrassant. 
Mais, il nous semble que d’autres facteurs doivent être pris en compte, notamment le fait qu’il s’agisse d’un problème défini comme européen. 
Dès lors, pour conclure ce mémoire, nous aimerions nous interroger sur les modes d’élaboration de l’agenda européen. Qu’en est-il des modèles de mise sur agenda proposés par P. Garraud lorsque l’espace politique considéré n’est plus national mais européen ? 
Cette question en amène une autre : alors qu’au niveau national, les mobilisations collectives correspondent au modèle le plus répandu de mise sur agenda d’un problème
, quel rôle ces dernières jouent-elles au niveau européen ? 

Lorsque nous avons considéré les difficultés de Migreurop à rendre public le problème de « la mise à l’écart et l’enfermement d’étrangers en Europe », nous nous sommes concentrés sur le réseau lui-même, ses limites organisationnelles, etc., pour fournir des explications. Nous aurions pu aussi adopter une focale différente et nous intéresser à la structuration de l’espace politique européen pour comprendre l’échec (relatif, étant donné la jeunesse et les moyens du réseau) de la mise sur agenda du problème. A cette échelle, il semblerait que ce soit le modèle de « l’action corporatiste silencieuse
 » qui domine le processus de mise sur agenda alors que le réseau que nous avons étudié correspond au modèle de la mobilisation collective. Dans cette perspective, une autre explication peut être mise en avant : le plus souvent, les problèmes européens qui parviennent à l’agenda ne sont pas ceux portés par les mobilisations collectives. Mais développer cette dimension  aurait nécessité de mener une étude transversale de plusieurs mobilisations, ce qui n’était pas à notre portée. 
Le seul regret que nous puissions avoir est que cette focale nous aurait permis de nous intéresser au problème en lui-même. N’est-ce pas parce que, au niveau de l’Union européenne, la mise sur agenda est dominée par des « actions silencieuses » que les pratiques de mise à l’écart et d’enfermement de migrants se développent ? Migreurop a initié la dénonciation de « l’Europe des camps ». Il serait intéressant de voir avec les outils de la science politique comment les politiques européennes d’asile et d’immigration ont été conduites  pour aboutir à cette dérive. 
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� Nous serons prudent avec cette définition idéal-typique car les chercheurs participant à Migreurop ne sont pas des militants à proprement parler. 
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� Bourdieu P., Homo Academicus, Editions de Minuit, 1984


� Bourdieu P., Les usages sociaux de la science : pour une sociologie clinique du champ scientifique, Paris, INRA, 1997


� Entretien n° 7, anthropologue 


� Bourdieu P., Les usages sociaux de la science, op.cit.
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� Hilgartner S., Bosk C., « The Rise and Fall of Social Problems: A Public Arenas Model”, American Journal of Sociology, vol.94 (1), 1988, pp 53-78


� Ibid. 
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� Offerlé M., op.cit, pp 102-121
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� Keck M., Sikkink K., op.cit. « Les médias sont des partenaires essentiels pour un réseau…Des journalistes peuvent prendre part au réseau mais la plupart du temps les militants essaient de rassembler leurs informations à temps et sur un mode dramatique pour attirer l’attention des médias ». 
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� Agier M., « Ni trop près, ni trop loin. De l’implication ethnographique à l’engagement intellectuel », Gradhiva, n° 21, 1997, p. 69-76. Agier M. (dir.), Anthropologues en danger : l’engagement sur le terrain, Paris, Jean-Michel Place, 1997. 


� Entretien n° 7, anthropologue


� Chercheur proche du parti socialiste, il a été chargé en 1997 par L. Jospin d’une mission sur les modalités d’entrée et de séjour en France et sur l’attribution de la nationalité française qui a fait beaucoup de bruit au sein de la communauté scientifique et de la sphère militante de défense des droits des étrangers. 


� Bourdieu P., Les régles de l’art, Genèse et structure du champ littéraire, Editions du seuil, 1992, pp 306-307. 


« Le degré d’autonomie est à la mesure du capital symbolique qui a été accumulé au cours du temps par l’action des générations successives. C’est au nom de ce capital collectif que les producteurs culturels se sentent en droit en devoir d’ignorer les demandes ou les exigences des pouvoirs temporels… ». Le champ scientifique étant un champ autonome, toutes pratiques d’expertise sont définies comme des transgressions des normes qui régissent ce champ. 


� Entretien n° 9, anthropologue


� Entretien n° 9, anthropologue


� Ibid


� Bourdieu P., « Science, politique et sciences sociales », Actes de la Recherche en Sciences Sociales, n° 141-142, 2002, pp 9-13. « Les spécialistes des sciences sociales peuvent, sans contradiction, lutter à l’intérieur de leur sphère propre, pour renforcer l’autonomie du champ scientifique…et, à l’extérieur, dans le champ politique même, pour tenter d’imposer la vérité scientifique sur le monde social… ». 


� Entretien n° 9, anthropologue


� Tilly C., op.cit.


� Mazey S., Richardson J., Lobbying in the European Union, Oxford, Oxford University Press, 1993


� Mazey S., Richardson J., « Pluralisme ouvert ou restreint ? Les groupes d’intérêt dans l’UE », in Balme R., Chabanet D., Wright V., op.cit. 


� Par lobbying, nous évoquons toutes les pratiques qui visent à influencer, orienter, faire pression sur les représentants d’une institution. Nous sommes conscients que ce terme est très imprécis mais nous prenons le parti de l’utiliser tel quel car c’est aussi l’expression qu’employaient les acteurs que nous avons rencontrés. 


� Neveu E., op.cit., pp 19-23


� Kohler Koch B., op.cit. 


� Entretien n° 1, juriste permanente au GISTI
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� Entretien n° 5, juriste permanente à la Cimade


� Robert C., « L’expertise comme mode d’administration communautaire : entre logiques technocratiques et stratégies d’alliance », Politique européenne, n°11, automne 2003, pp 57-78


� Entretien n°4, conseiller juridique au MRAX


� Entretien n° 6, professeur de Droit international


� Tilly C, op.cit., pp 541-542. « Toute population a un répertoire d’action collective limité, c’est-à-dire de moyens d’agir en commun sur la base d’intérêts partagés… Ces différents moyens d’action composent un répertoire, un peu au sens où on l’entend dans le théâtre et la musique, mais qui ressemble plus à celui de la comedia dell’arte ou du jazz qu’à celui d’un ensemble classique. On en connaît plus ou moins bien les règles qu’on adapte au but poursuivi ». 


� Entretien n°1, juriste permanente au GISTI


� Entretien n°4, conseiller juridique au MRAX


� « Le Conseil de l’Union vient de trouver un accord politique sur un texte organisant les vols charters à l’échelon communautaire, sans l’avis du Parlement européen. A cela nous opposons notre refus catégorique…Nous demandons Parlement de condamner cette décision et au conseil d’y renoncer ». Extraits de la pétition, www.cimade.org


� Nous faisons référence à la présentation qu’en donnent Mazey et Richardson dans l’article paru dans Balme, Chabanet et Wright, op.cit. 


� Nous empruntons cette référence à A. Marek qui l’utilise pour caractériser les relations du GISTI avec les pouvoirs publics. Cette opposition a été élaborée par J. Chevallier, « L’association entre public et privé », Revue du Droit Public, n°4, 1981, pp 887-918. Pour ce dernier exercent une fonction tribunitienne les associations de défense d’intérêts ignorés ou bafoués qui opèrent comme une force de critique, de contestation des autorités en place et n’entendent pas investir les lieux de pouvoir. A l’inverse, la fonction participative est le fait d’associations qui interviennent dans les circuits de décision publics pour défendre des intérêts collectifs. pp 903-904


� Entretien n° 1, juriste permanente au GISTI


� Entretien n°11, militant au GISTI


� Marek A., op.cit, p. 50. Comme pour toute opposition conceptuelle,  elle insiste toutefois sur la nécessité de nuancer cette opposition car, dans les faits,  les profils ne sont pas aussi tranchés. 


� C’est nous qui avons mis le terme en relief pour rappeler l’opposition que nous avons établie avec le terme « dénonciateurs ». 


� Entretien n°2, politiste


� Entretien n° 9, anthropologue


� Entretien n°1, juriste permanente au GISTI


� Neveu E., op.cit, p. 81


� Entretien n°1, juriste permanente au GISTI


� Imig D., Tarrow S., « Mapping the Europeanization of contention » in Contentious Europeans, op.cit., p.31


� Entretien n°11, militant au GISTI


� Nous nous référons ici au concept de « Transnational Advocacy network » de Keck M. et Sikkink K., op.cit. 


� Imig D., Tarrow S., Contentious Europeans, op.cit., p. 15. Il s’agit d’une “composite polity”, c’est-à-dire un système de relations politiques où des acteurs, à différents niveaux et dans différentes unités géographiques au sein d’un système vaguement structuré, font face à des interlocuteurs se situant sur un plan vertical ou horizontal et trouvent des opportunités pour nouer des alliances à travers ces deux axes ». 


� Garraud P., op.cit. 


� Ibid, pp 37-38. « Il repose sur l’hypothèse que des groupes organisés parviennent à saisir l’autorité publique en faisant inscrire sur l’agenda gouvernemental, que ce soit pour obtenir des avantages matériels ou symboliques ou, au contraire et par anticipation, afin d’éviter de faire l’objet de mesures jugées néfastes, sans controverse et conflits publics, sans médiatisation et prises de position contradictoire des partis politiques ». 
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